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Introduction 

La formation des adultes en milieu de travail, la valorisation de l`apprentissage et les 

changements dans les méthodes traditionnelles de formation sont des aspects en 

questionnement depuis plusieurs années. La porte s`ouvre à un monde nouveau où 

l`apprentissage, est au cœur des préoccupations des éducateurs d`adultes, revêt autant de 

valeur que les autres ressources de l`organisation (Marsick, 1999). Les lacunes  des modèles 

courants d`apprentissage et de formation des adultes demeurent des préoccupations sur 

lesquelles les chercheurs continuent de se pencher. Notre pays, la Mauritanie  n’est pas en 

reste devant cette réalité. En effet elle cherche à instaurer des systèmes de formation orientés 

vers la performance. D’où la nécessité d’un suivi plus systématique des coûts, l’évaluation 

plus poussée de la formation, la mise en place de mécanismes et de stratégies plus appropriés 

pour faciliter le transfert d’apprentissage. Mais tout ceci représente un défi énorme, de taille 

pour notre pays. Nous vivons ces défis au jour, le jour car nous travaillons depuis trois années, 

comme conseillère technique dans un programme de formation des acteurs de la 

décentralisation. Nous avons rencontré des problèmes spécifiques que notre formation 

universitaire en philosophie ne nous permettait pas de résoudre. On manquait d’expertise 

nécessaire en termes d’ingénierie de formation pour mener à bien nos activités 

professionnelles. C’est la raison pour laquelle, nous avons profité de cette formation : 

Ingénierie et Conseil en formation qui répondait en tous points aux exigences professionnelles 

auxquelles nous faisions face. Grace à notre immersion dans ce master 2, on essaie au mieux 

d’avoir une démarche réflexive par rapport à nos pratiques professionnelles. Ainsi après une 

longue et mure réflexion, nous avons décidé de travailler sur L’application de l’Approche 

par Compétence à la formation continue des acteurs de la décentralisation : le cas du 

personnel des collectivités territoriales de la Mauritanie. Ce thème se situe à un niveau 

organisationnel et fait référence notamment à l’ingénierie de la formation. Il s’agira en effet, 

d’une recherche de l’optimisation de l’investissement et du renforcement de l’efficacité des 

actions  de formation des acteurs de la décentralisation. De la même manière, il s’agira 

d’aborder ce sujet dans une approche systémique. En réalité, l’approche systémique s'avère 

nécessaire pour appréhender la complexité et l’instabilité organisationnelle du secteur de la 

décentralisation en Mauritanie. L'objet de l'approche systémique est d'élaborer un système de 

représentations qui permet d'appréhender les situations complexes de façon appropriée. Selon 

LE GALLOU, un système est « un ensemble, formant une unité cohérente et autonome, 

d'objets réels ou conceptuels (éléments matériels, individus, actions, etc.) organisés en 

fonction d'un but (ou d'un ensemble de buts, objectifs, finalités, projets, etc.) au moyen d'un 
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jeu de relations (interrelations mutuelles, interactions dynamiques, etc.), le tout immergé dans 

un environnement
1
 ». Afin d’élucider notre thème de recherche, nous aborderons, dans un 

premier temps, le contexte historique, économique, social et institutionnel de la Mauritanie en 

y intégrant la problématique de la formation des acteurs dans le cadre de la décentralisation. 

Dans un deuxième temps, nous tâcherons d’étayer notre réflexion en nous basant sur des 

notions théoriques et conceptuelles. Puis, nous mettrons en évidence les investigations menées 

sur le terrain en insistant sur les étapes et les outils utilisés. Enfin la dernière partie va 

présenter en conclusion, une rétrospective sur l’ensemble de la recherche et la contribution 

qu’elle apporte du point de vue des résultats, et de l’apport pratique et scientifique. Les limites 

de notre recherche ainsi que des pistes d’explorations futures. 

 

CHAPITRE I – LE CONTEXTE DE L’ETUDE ET DE LA MISSION 

I. Contexte général de la Mauritanie 

La République Islamique de la Mauritanie est un vaste pays de 1.030.700 km2 avec une 

population estimée à 3.250.000 habitants en 2009
2
 dont 50.5% de femmes selon les 

projections de l’Office National des Statistiques (ONS) sur la base des données du 

recensement de 2000. La population est jeune avec 43% de moins de 15 ans, 51% de moins de 

19 ans et 16% moins de 5 ans. Le taux de croissance de la population est de 2,4%. 

L’espérance de vie à la naissance est de 57.5 ans. C’est un pays situé  dans la partie 

occidentale du désert, entre les 15
e
 et 27e degrés de latitude nord. Le pays est fortement 

vulnérable aux changements climatiques car en plus de l’avancée du désert, il est menacé par 

la montée du niveau de la mer face à la fragilité du cordon dunaire le long du littoral et la 

forte concentration du potentiel économique dans cette zone.  L’enquête EPCV 2008
3
 a révélé 

une incidence de la pauvreté de 42%. Le pays est soumis à un cadre stratégique de lutte contre 

la pauvreté. Ce cadre est le plan de développement du pays à moyen et long termes dont la 

visée stratégique s’oriente vers l’éradication de la pauvreté comme un impératif national. En 

effet cette question de la pauvreté est récurrente et  érigée en priorité dans toutes les politiques 

nationales. Le CSLP qui est à sa troisième phase se base sur cinq axes stratégiques.  Ces axes 

se renforcent mutuellement pour atteindre l’objectif central de croissance et  de réduction de  

la pauvreté. Ils  tournent essentiellement  autour des points suivants : 

- Accélérer la croissance économique  

                                                           
1
  Le GALLOU, F., « Systémique. Théorie et applications », Editions Tec Et Doc. 1993 

2
Projection de l’ONS sur base des données du RGPH en 2000    

3
 L’enquête permanente sur le niveau de vie des ménages en Mauritanie  
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- Ancrer la croissance dans la sphère économique des pauvres  

- Développer les ressources humaines et à favoriser l’accès aux infrastructures 

essentielles 

-  Promouvoir un réel développement institutionnel  et une bonne gouvernance  

-  La mise en œuvre effective du CSLP  

Dans le rapport de la mise en œuvre du CLSP 2006-2010, il  a été noté des évolutions 

positives en termes : d’alignement des politiques et stratégies sectorielles sur les axes et 

objectifs stratégiques en vigueur; sur les outils de programmation assurant l’articulation entre 

le CSLP et le budget ; Sur la coordination de l’Aide Publique au Développement et l’adoption 

d’une approche participative et itérative dans le processus d’élaboration. Mais néanmoins le 

pays est confronté à des défis qu’il doit relever. Ainsi  dans le rapport provisoire des 

consultations nationales sur l’Agenda de développement de l’après 2015, des défis  sont  

priorisés dans 7 domaines et sur la base des différents outils (consultations avec les 

institutions, Focus Groupe  avec les communautés et entretiens). L’importance de ces défis en 

termes de perception des mauritaniens fait ressortir les éléments  suivants : 

- Le développement du capital humain  

- La gouvernance dans ses différentes dimensions  

- La réduction de la pauvreté y compris la lutte contre l’exclusion des groupes 

vulnérables 

-  La cohésion sociale et la citoyenneté 

- L’économie en termes de diversification, de compétitivité   

- L’emploi et le développement de la jeunesse 

- Le développement durable et la protection de l’environnement 

 

1.1. La politique de décentralisation en Mauritanie : Bilans et perspectives 

La décentralisation en Mauritanie a connu diverses expériences d’organisation territoriale 

pour renforcer ou construire l’unité nationale et enraciner l’idée de l’état dans la conscience 

des mauritaniens.Elle s’est matérialisée à travers la mise en place de structures administratives 

qui dépendent fortement du pouvoir central. Cette décentralisation n’est pas issue d’un 

processus fortement réfléchi par toutes les parties prenantes de la nation  mais d’après Yahya 

Ould Kebd « elle est née d’une décision brusquement annoncée par le chef de l’État dans son 

discours à la nation le 12 décembre 1985, à l’occasion de la célébration du premier 

anniversaire du coup d’état qui l’a porté au pouvoir, la décentralisation communale de 

«seconde génération » n’est pas le fruit d’une longue gestation ni le résultat d’une demande 
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sociale »
4
. Au départ la décentralisation était une tactique, une astuce pour assoir un pouvoir 

non légitime sur une base populaire très large. C’était plutôt une décision politique dont 

l’objectif était de donner l’apparence d’une rupture avec les régimes antérieurs  et d’une 

éventuelle collaboration avec l’opinion publique. Incertaine et timide à ces débuts, la 

décentralisation a connu un revirement qualitatif à la transition politique de 2005. En effet les 

journées nationales de concertation organisées ont permis d’amorcer un dialogue national et 

d’identifier une ébauche des réformes nécessaires pour s’attaquer aux multiples défis de 

développement dans le pays. Ainsi la décentralisation  fut soutenue par une volonté politique 

qui s’exprime en  « déclaration et en actes »
5
.  Stratégiquement, la décentralisation est un 

enjeu important dans la démocratie  locale.  Au plan purement technique et pragmatique,  elle 

constitue un outil de développement local. Les déclarations politiques, maintes fois 

renouvelées ont été assorties d’une concrétisation institutionnelle. Ainsi la décentralisation a 

pris progressivement une place plus autonome, avec d’abord l’institution, au sein du ministère 

de l’Intérieur, d’une direction générale des collectivités locales, puis l’établissement d’un 

ministère de la décentralisation et de l’aménagement du territoire en 2007. Tout ce processus 

a été accompagné de transferts financiers de l’Etat vers les collectivités territoriales. Car elles 

sont dorénavant considérées comme des lieux privilégiés pour la mise  en œuvre des 

politiques publiques intermédiaires, en particulier en ce qui concerne l’accès aux services 

sociaux de base. A ce jour, la décentralisation semble être un choix irréversible des pouvoirs 

publics et des partenaires et bailleurs extérieurs. Les investissements drainés dans ce domaine 

sont énormes et  proviennent de multiples acteurs. Aujourd’hui encore, Le processus de 

décentralisation continue à se heurter à de nombreuses contraintes.  En dépit de l’engagement 

des gouvernants et des partenaires extérieurs en vue d’une plus grande implication des 

populations, le transfert des compétences n’a pas été suivi d’un transfert effectif des pouvoirs. 

L’ordonnance 89-287 et ses textes subséquents délimitent clairement le découpage territorial 

ainsi que les compétences dévolues aux communes. Mais force est de constater que  la 

décentralisation est confrontée encore à des contraintes majeures qui empêchent les 

collectivités locales d’assumer correctement leur mission de conception, de programmation et 

d’impulsion du développement à la base. Malgré le constat que les communes ont contribué à 

l’apprentissage de la démocratie au sein des populations, à travers l’organisation de plusieurs 

scrutins électoraux au niveau local. Il est noté dans le rapport sur la contribution au processus 

                                                           
4
 Thèse de Yahya OULD KEBD Le 7 octobre 2006 : « Nouakchott, entre la déconcentration et la  décentralisation, des 

origines à nos jours » page 148 

 
5
 Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté  
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de révision du CSLP  2011-2015
6
  que multiples facteurs freinent la fonctionnalité des 

communes et le processus de décentralisation. Les facteurs évoqués tournent autour des points 

suivants :  

- L’absence de moyens financiers qui doivent accompagner le transfert des 

compétences, 

- Faibles capacités de maîtrise d’ouvrage et de maîtrise d’œuvre, 

- Déficit cruel de ressources humaines qualifiées, 

- Manque de formation des élus locaux, 

- L’absence de statut du  personnel et la faiblesse des salaires 

En cernant de près ces éléments de blocage, nous remarquons qu’en plus des problèmes 

financiers, plusieurs facteurs de blocage tournent autour des problèmes de renforcement de 

capacité et d’accompagnement des principaux acteurs dans ce processus de décentralisation. 

Un constat unanime est ressorti de plusieurs études que la formation est un des  leviers pour la 

réussite de la mise en œuvre de la décentralisation et du développement local. Mais il faudra 

nécessairement procéder  à un changement dans la stratégie de gouvernance. Il est à préciser 

que la formation toute seule ne résoudra pas tous les problèmes liés à la décentralisation, mais 

qu’elle est un maillon important pour sa réussite. Il est aussi nécessaire que l’instance chargée 

du pilotage de la décentralisation soit capable de faire un bon suivi et une analyse profonde 

des effets locaux de la décentralisation mais surtout de l’impact sur les citoyens. 

 

1.2. Le  Ministère en charge de la  décentralisation : Une structure aux multiples 

attributions 

 

Dans le Décret n° 178-2008/ fixant les attributions du Ministère de l’intérieur et de la 

décentralisation, il est stipulé que la structure a pour  mission générale l’élaboration, la mise 

en œuvre et le suivi de politique du gouvernement en matière d'administration du territoire, de 

sécurité des citoyens et de leurs biens et de la décentralisation et du développement local.  

Le Ministère  remplit trois missions : 

- Un rôle de conception, de développement et d’animation 

- Un rôle de tutelle et d’administration  

- Un rôle d’appui et d’encadrement  

En plus des multiples défis liés à la décentralisation, le Ministère doit renforcer  les capacités  

                                                           
6
 Rapport élaboré  en avril 2010 par le Ministère de l’intérieur et de la décentralisation qui fait office de tutelle pour les 

collectivités territoriales   
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 des forces de sécurité dans le domaine des ressources humaines et  des équipements , afin de 

leur permettre de mieux répondre aux sollicitations de plus en plus compliquées en matière de 

sécurité et de lutte contre le terrorisme. Le ministère est également partagé entre ses multiples 

directions, ses services et un personnel pléthorique. Ce qui en plus de ses attributions parfois 

vides de sens,  impactent négativement  sur son bon fonctionnement. Nous allons faire un 

focus sur une structure administrative spécialisée du Ministère, qu’est la Direction Générale 

des Collectivités Territoriales (DGCT). Etant donné que ce travail de recherche s’est fait en 

parfaite collaboration avec cet organe chargé de piloter la stratégie nationale de formation des 

acteurs de la décentralisation. 

 

1.3. Focus sur la Direction Générale des Collectivités Territoriales 

La Direction Générale des Collectivités Territoriales est dirigée par un Directeur Général 

assisté d’un Directeur Général Adjoint.  

Au niveau central, il y’a trois directions : 

- La Direction de la Légalité  

- La Direction des Finances Locales  

- La Direction du Développement Local et du Renforcement des Capacités  

Au niveau déconcentré : 

- Les Délégations Régionales à la Décentralisation et au Développement Local 

 L’article 29 du Décret n° 178-2008 donne les attributions suivantes à la direction : 

- la mise en place d’une politique de formation et de renforcement des capacités en faveur 

des élus locaux et des personnels des collectivités territoriales, des administrations de 

tutelle et des services déconcentrés de l’Etat, et des acteurs du développement local; 

- La conduite des processus de municipalisation du territoire, de révision du découpage 

municipal, de régionalisation et de développement de l’intercommunalité ; 

- La contribution à la conception et à la mise en œuvre  des politiques nationales de 

déconcentration, en accompagnement de la décentralisation, en relation avec les autres 

départements ministériels ; 

- Le réaménagement et la modernisation du cadre institutionnel et juridique de la 

décentralisation ; 

- L’exercice de la tutelle sur les collectivités territoriales et la politique de développement 

local ; 

- La gestion du contentieux lié aux collectivités territoriales ; 

- La réforme du système de financement des collectivités territoriales ; 
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- La répartition des concours financiers de l’Etat aux collectivités territoriales ; 

- La promotion d’une politique de contractualisation entre l’Etat et les collectivités 

territoriales ; 

- La collecte, l’analyse et la diffusion des informations et données statistiques ou 

financières relatives aux collectivités territoriales ; 

- La promotion et le suivi de l’élaboration des plans de développement des collectivités 

territoriales ; 

- Le suivi de la réalisation des plans, programmes et projets locaux de développement ; 

- La collecte des informations relatives au niveau des services rendus aux populations et 

L’appui aux collectivités territoriales et aux prestataires en matière de gestion de ces 

services. 

En  2010, cette direction a élaboré un plan d’action opérationnel et budgétaire pour la période 

2011/2015. Sur cette base elle relance et initie avec ses partenaires, divers programmes 

d’appui à la décentralisation et au développement local. Dans la même période, elle engage 

plusieurs chantiers dont quatre réformes parmi les plus significatives qui sont :  

- La réforme du Fonds Régional de Développement (FRD)
7
 appuyé par la Banque 

Mondiale par le bais du Programme de Développement Urbain (PDU)
8
 

- Le projet de mécanisme intégré de financement des collectivités territoriales, appuyé 

par l’Union Européenne par le biais du le programme PERICLES
9
 

- La Stratégie Nationale de Formation des Acteurs de la Décentralisation, appuyée par 

l’ensemble des partenaires européens  

- La relance du projet de loi portant Code des Collectivités Territoriales 

La direction générale des collectivités territoriales a la charge d’orienter, de définir, 

d’autoriser, de suivre et d’évaluer directement ou par les organes indiqués dans cette stratégie, 

toutes les actions de formation des acteurs de la décentralisation. Mais force est de constater 

que la question de l’encadrement et de la formation des ressources humaines reste un défi 

immense que cette direction tente de relever au jour le jour avec l’appui de ses partenaires 

techniques et financiers. Sa démarche s’inscrit dans un cadre contractualisé entre l’agent, sa 

                                                           
7 Le Fonds Régional de Développement est institué au début des années 80 sous la forme d’une subvention aux 

régions/communes 

 
8Le Programme de Développement Urbain appuyé par la Banque Mondiale  

 
9 "Programme Européen de Renforcement des Institutions des Collectivités Locales Et de leurs Services" (PERICLES) dont 

les objectifs spécifiques traduisent une volonté affirmée d'appuyer la démocratie locale, de favoriser le développement local 

et d'améliorer le pilotage de la décentralisation  
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collectivité (employeur) et l’organisme de formation chargé de la mise en place et l’animation 

du dispositif de formation professionnelle. 

 

1.4. La stratégie de formation des  acteurs de la décentralisation 

La stratégie est venue dans un contexte où toutes les formations dans le domaine de la 

décentralisation étaient dispensées de manière anarchique. Il était quasi impossible de pouvoir 

faire un état des lieux sur les questions suivantes : Qui est formé à quoi, par qui, pour quel 

coût, avec quel résultat et selon quel processus d’apprentissage?  

Cette réalité était douloureuse et préoccupante car la formation est un levier important pour la 

réussite de la décentralisation dans le pays. Cette stratégie est venue constituer une référence 

en termes de formation dans le domaine. Elle a été validée par tous les partenaires techniques 

et financiers en février 2011.  La stratégie concerne 8200  acteurs  dont 3700 élus composés 

d'hommes et de femmes.   

Les principes directeurs de la stratégie sont : 

- Régulation des actions de formation 

- Reconnaissance du droit à la formation 

- Inclusion de tous les publics concernés 

- Concertation entre tous les acteurs (Ministère, Autorités, Partenaires) 

- Valorisation des fonctions d’ingénierie de la formation et de la professionnalisation des 

formateurs 

La stratégie prévoit 7 objectifs à court terme à l’horizon de 2012, puis 14 Objectifs à long 

terme à l'horizon de 2015, qui constituent une  référence pour mener à bien la stratégie. 

La stratégie a pour objet de donner « un cadre global, clair, simple et partagé entre toutes les 

parties prenantes, sous la conduite des autorités nationales, qui en assument la 

responsabilité, avec l’aide et le soutien des partenaires techniques et financiers. »
10

  

La mise en œuvre de cette stratégie  de formation va contribuer à ce que les élus locaux, les 

agents des collectivités territoriales, les fonctionnaires des ministères concernés et membres 

des conseils communaux de concertation «  soient régulièrement formés et accompagnés dans 

la mise en œuvre de leurs pratiques professionnelle, selon un processus apprenant, dans un 

cadre de gouvernance concertée ».
11

  

Elle propose l’approche par les compétences comme meilleure forme d’organisation, de 

gestion de la formation en Mauritanie. Mais elle était très théorique sur certains aspects clefs. 

                                                           
10

 Stratégie nationale de formation des acteurs de la décentralisation/page 9 
11

 Stratégie nationale de formation des acteurs de la décentralisation/page 8 
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Elle a nécessité d’être opérationnalisée à travers l’adoption d’un certain nombre d’outils dans 

le cadre du programme financé par la coopération Allemande en concertation avec la direction 

générale des collectivités locales. La démarche d’opérationnalisation a sollicité de nouvelles 

expertises, conditions du succès de la mise en œuvre de la décentralisation.  

 

2. Programme Formation en décentralisation : Déclencheur de la Professionnalisation 

des acteurs de la décentralisation 

Le programme est mis en œuvre par la Deutsche Gesellschaft für Internationale 

Zusammenarbeit (GIZ)  au profit de la Mauritanie. C’est un programme composé de deux 

champs d’action : (i) l’appui à la réforme des finances publiques et (ii) l’appui à la mise en 

œuvre de la réforme de la décentralisation qui se complètent mutuellement. C’est dans le 

deuxième champ qu’il y’a une composante formation des acteurs de la décentralisation. Sur le 

plan conceptuel, l’intervention est autonome au niveau administratif et financier. Il vient 

d’abord appuyer l’opérationnalisation de la stratégie nationale de formation des acteurs de la 

décentralisation et aussi fédérer les interventions différentes intervenantes dans le 

développement des compétences des acteurs de la décentralisation. Le programme est dans sa 

seconde phase qui s’étale de 2014-2016. L’objectif de cette phase s’articule ainsi : « Tous les 

maires de la Mauritanie et 150 fonctionnaires locaux et régionales sont qualifiés sur base du 

système national de formation initiale et continue ». Pour contribuer à atteindre les objectif, il 

faut nécessairement passer par trois axes à savoir : (i) La formation des élus locaux, (ii) 

l’appui à la création et à l’opérationnalisation du centre national de formation en 

décentralisation et en développement local et (iii) le conseil pratique des agents communaux 

actuellement en poste.  

 

2. 1. En quoi cette composante a contribué à la professionnalisation des acteurs de la 

décentralisation ? 

 

Définition de la  professionnalisation  

Le mot professionnel s’impose dans nos lexiques, il est porteur de valeurs positives. C’est une 

notion dont l’explication n’est pas évidente, elle change suivant les auteurs et le contexte 

d’utilisation « Comprendre le rapport de la société actuelle à la professionnalisation, c’est 

distinguer la pluralité des formes qu’elle prend en tant que moyen et l’objectif qu’elle 

constitue au regard de choix politiques, c'est-à-dire de choix d’organisation de la vie en 



 Master 2 pro ICF FOAD 
 

Université de Rouen 14 
 

société ». En effet Le mot « professionnalisation
12

  » revêt  au moins trois considérations 

différentes :  

La première qualifie le groupement de personne ayant la même activité, le même métier. 

C’est un processus organisationnel destiné à développer une reconnaissance de la profession  

dans le sens de la singularité, de ses valeurs de son utilité, de ses méthodes. Dans ce cadre, il 

y’a un accès contrôlés à la profession qui passe parfois par une formation validée par un 

diplôme. 

La seconde concerne le processus de formation  mis en place afin de permettre l’acquisition 

des connaissances et de la pratique professionnelle. La mise en œuvre se situe au niveau 

politique sur le plan décisionnel et au niveau des différents organismes de formation  pour la 

création et la mise en place de dispositif professionnalisant. 

La troisième se situe au niveau du trajet individuel. Il s’agit d’acquisition de savoirs 

professionnels communs à un groupe d’appartenance. La personne en situation de travail ou 

en formation est l’acteur principal dans le processus de professionnalisation. L’objectif de 

l’individu sera d’acquérir les compétences professionnelles nécessaires au métier qu’il exerce.     

Le programme dans son volet formation en décentralisation obéit parfaitement aux  deux 

dernières définitions de la professionnalisation. Pour démontrer cela, il est nécessaire de faire 

un bond dans le contexte formation avant la naissance de ce programme. En effet, il n’existait 

aucune structure mauritanienne qui assurait la qualification des agents communaux et des élus 

locaux à travers le pays et selon un standard commun. Il y’avait une prolifération de 

prestataires nationaux et internationaux qui effectuaient des mesures ponctuelles en formation. 

Toutes ces actions se menaient sans recours à aucune référence. Au-delà de toutes ces 

disfonctionnements cités, le pilotage politique de la formation des acteurs de la 

décentralisation était réparti entre différentes institutions. La situation était devenue très 

critique, d’où la nécessité de mettre en place des dispositifs de formation adaptée est d’autant 

plus qu’une forte proportion d’élu(e)s et de personnels communaux ont un niveau scolaire 

élémentaire. Il fallait inéluctablement déclencher et accompagner tout un processus de 

changement organisationnel et individuel au niveau de la formation dans le domaine de la 

décentralisation. Ainsi fut créé  le programme qui œuvra  en parfaite collaboration avec la  

Direction Générale des Collectivités Territoriales. Les activités suivantes furent menées avec 

succès : 

                                                           
12

 Herbrard/formation et professionnalisation/ l’harmattan juin 2004 
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- Elaboration de référentiels métiers, de compétences et de formation nationale pour les 

élus et le personnel communal. 

- Appui à la mise en œuvre d’un plan d’opérationnalisation et d’un  système de pilotage 

de la stratégie nationale de formation des acteurs de la décentralisation. 

- Appui à la création et au fonctionnement d’un comité pédagogique national chargé de 

la validation des contenus des formations.  

- Basé sur les référentiels, élaboration et développement de modules de formation 

standardisés (au total 66 modules).  

- Etablissement d’une liste nationale des 60 formateurs dans le domaine de la 

décentralisation.  

- Animation à la réflexion nationale pour la création d’un dispositif pérenne de 

formation des acteurs de la décentralisation 

- Elaboration des plans de formations pour les élus et le personnel communal  

- Mise en œuvre des plans de formation 

Ainsi le programme a eu une approche inclusive et globale en instaurant une  norme dans  la 

formation. Un cadre formel qui a  fait l’objet de concertation et d’appropriation de tous les 

partenaires techniques et financiers. Un cadre référencé des emplois et des compétences  qui 

permet de cerner pour un emploi : la mission, les contenus d’activités, les compétences 

requises, l’environnement de l’emploi. Sur la base de ces actions clefs, le programme a 

fortement participé au processus  de « fabrication » de  professionnel dans le cadre de la 

décentralisation par la formation. Elle a fourni un cadre pour la  préparation et 

l’accompagnement des parcours professionnel. Il se dégage clairement comme le disait 

(Bourdoncle 1991) qu’il y’a eu un processus d’acquisition de savoirs et de compétences 

professionnelles en situation réelle. Mais aussi comme le disait Dubar, 1991 « un 

développement professionnel » entendu comme le processus d’amélioration des savoirs et 

capacités. Ou avec Wittorski, qu’il y’a un réel « souhait de contribuer au développement des 

compétences des individus par la formation, tout en augmentant l’efficacité de l’acte de 

formation ». On dira avec Thierry Ardouin  que sur le plan individuel, il y’a eu  « la montée 

en savoir, en qualification en compétence c’est à dire en professionnalité ». Il y’a eu un réel 

effort de construire la formation de manière à ce qu’elle rende les individus capables 

d’exercer une activité professionnelle déterminée. Ce programme s’est également investi dans 

la sphère politique car est le fil conducteur dans la réflexion et la mise en œuvre d’un 

dispositif pérenne de formation en décentralisation. Le programme  a gagné une forte 
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légitimité par rapport aux partenaires nationaux et internationaux. Il est considéré «  leader  

en matière de formation des acteurs de la décentralisation
13

 ». 

L’approche menée s’inscrit stratégiquement et opérationnellement dans le sens d’une logique 

de professionnalisation. Pour une plus grande visibilité de tout ce qui  est fait en termes de 

formation.  En ce sens le bilan de toutes  les activités de formations menées dans le cadre du 

programme sont consignées dans un site web pour assurer une visibilité de toutes les actions 

dans ce sens.  

 

2.2. Bilan des actions engagées en termes de formation  

Le programme a accompagné dans la mise de plusieurs sessions de formation basée sur le 

référentiel de formation. Elle a commencé par la formation des formateurs sur tous les aspects 

technico-pédagogique et sur l’approche par compétence. Cette formation des formateurs a 

concerné soixante personnes, reparties entres deux groupes suivant leurs langues de travail 

(français ou Arabe). Ils constituent actuellement un groupe de personnes ayant une expertise 

sectorielle dans le domaine de la décentralisation. Apres cela, il y’a eu  la mise en œuvre du 

plan de formations du personnel communale : 4320 jours formés, …) plus de 100 actions de 

formation (dont 20 actions pour les formateurs). Le public qui a le plus bénéficié de formation 

en 2013, est constitué de secrétaires généraux. (Plus de détail dans le site :   

www.compdec.org)    

 

3. En quoi l’approche par compétence est primordiale dans la formation continue des 

acteurs de la décentralisation en Mauritanie ?  

L’application de l’approche par compétence à la formation continue des acteurs de la 

décentralisation se justifie suivant deux paramètres : d’abord  au niveau de son importance et  

ensuite au niveau de la nature même du Ministère de l’intérieur et de la décentralisation.   

 

- Un mot sur la formation continue 

C’est le secteur de la formation
14

 qui concerne ceux qui sont rentrés dans la vie active et ont  

quitté la formation initiale. Cette  forme de formation permet aux personnes qui sont déjà dans 

la vie active de pouvoir continuer à se former pour améliorer leurs compétences et de 

s'adapter  aux défis de la mondialisation. 

                                                           
13

 Bilan et Capitalisation des activités du projet formation initiale et continue des acteurs de la décentralisation sur la 
période de  Janvier 2012 À Décembre 2013/ Edité par  
Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH B.P. 5180 
14
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http://fr.wikipedia.org/wiki/Formation_initiale
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3.1. Au niveau de l’importance de l’approche 

C’est une approche qui situe les apprentissages dans des contextes susceptibles de leur donner 

du sens, le savoir est appréhendé en lien avec les usagers. Selon Perrenoud,
15

 cette approche 

ne tourne pas le dos au savoir mais lui donne  une force nouvelle, en le liant à des pratiques 

sociales, à des situations complexes, à des problèmes, et à des projets. « L’approche par les 

compétences offre l’avantage d’améliorer la performance de l’organisation parce qu’elle 

soutient sa mutation culturelle
16

 ». Les différents éléments du processus d’application de 

l’approche par les compétences (référentiel métier, référentiel compétence, référentiel 

formation), nous donnent une vision systémique de l’évolution de l’organisation et de 

l’individu. Ces outils sont d’une nécessité première dans le contexte Mauritanien dans la  

mesure où aussi bien le Ministère que les collectivités territoriales  sont en pleines mutations. 

Et il s’est avéré que le développement des compétences constitue un des principaux leviers 

pour le changement vers une meilleure décentralisation. « Il s’agit donc d’adapter le profil 

des compétences aux défis changeants de l’administration publique, afin d’assurer une 

utilisation optimale des ressources »
17

.Comme nous le constatons, la mise en œuvre du 

processus de décentralisation implique, de la part des acteurs locaux, l’acquisition de 

connaissances fondamentales, la maitrise de pratiques administratives et l’adoption de certains 

réflexes, gestes et postures. Il importe d’accompagner ce mouvement d’ensemble par la 

définition d’une formation adaptée  à l’adresse de tous les acteurs de la décentralisation. 

Le  cadre de référence de l’approche par la compétence  permet entre autre : 

- D’amener les personnes impliquées dans les actions de formation à développer des 

Formations qui répondent aux besoins des acteurs; 

- D’établir des standards de performance dans le but d’accroître les performances de 

l’organisation; 

- De favoriser l’adoption d’un vocabulaire commun entre les différents intervenants : 

entreprises, ministères et institution de formation ; 

 

Vue l’absence de statut pour le personnel des collectivités territoriales en Mauritanie, cette 

approche constitue un véritable outil de gestion des ressources humaines et de management. 

                                                           
15

 Philippe PERRENOUD Professeur/ L’approche par compétences : une réponse à l’échec scolaire ? 
16

 Bourgault Jacques, « Stratégies et pratiques de développement des compétences des cadres dans les 
organisations publiques », Revue française d'administration publique, 2005/4 no116, p. 609-622. DOI : 
10.3917/rfap.116.0609 
17

 idem 
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3.2. Au niveau de la nature du Ministère de l’intérieur et de la décentralisation 

La décentralisation est un processus dont l’une de ses  vocations clefs, est de rendre plus 

efficace la coordination des programmes nationaux, étatiques, et locaux et de créer de 

meilleures possibilités de participation des citoyens dans les prises de décisions. En 

permettant l'expérimentation locale, la décentralisation doit mener à des programmes 

participatifs, plus innovateurs et plus sensibles aux besoins locaux. Ainsi l’acteur qui travaille 

dans le secteur, est un homme de terrain, un homme d’action. Mais cela suppose en partie la 

présence effective d’individus qualifiés pour assurer la planification et l'exécution des 

fonctions décentralisées. Car cet individu est chaque jour au contact de réalités « complexes et 

instables » pour lesquelles il doit agir de façon efficace par des actions concrètes. Or qui dit 

agir face à des situations « complexes et instables » demande à «  être compétent ». Ce qui 

signifie comme le dit Guy Le Boterf
18

 « savoir et réagir, savoir quoi faire et quand face aux 

imprévus et aux aléas ». Il importe par conséquent que la formation des acteurs de la 

décentralisation et particulièrement le personnel des collectivités territoriales fassent appel à 

une approche qui privilégie les compétences sur la base des activités ou des actions à mener. 

La formation dans ce cadre tient compte de l’évolution des situations professionnelles et 

favorise la participation de l’apprenant à son propre développement. Ainsi dans cette 

approche par les compétences, les apprentissages sont issus de situations  significatives et 

contextualisées permettant aux apprenants de développer un ensemble de compétences 

durables susceptibles d'être investies dans le milieu professionnel. Cette option est utile car 

elle peut renforcer les capacités des acteurs de la décentralisation dans leur travail 

collaboratif, aux côtés de l’Etat, de mise en œuvre des politiques publiques, en vue d’une 

offre de « service public local » de meilleure qualité. Mais peut aussi aider à mieux rendre aux 

populations des services de proximité. Pour mieux cerner l’importance de l’application de 

cette approche par les compétences pour les acteurs de la décentralisation, nous allons faire un 

focus sur un groupe de 20 secrétaires généraux de communes qui ont suivi tout le processus. 

 

4. Focus sur l’évaluation du transfert en situation professionnelle de la formation 20 de 

secrétaire généraux 

Cette partie touche une partie de notre rapport de mission qui touche  l’évaluation du transfert 

en situation professionnelle de 20 secrétaires généraux de commune. Ils avaient suivi une 

formation sur 21 modules pour acquérir 21 compétences.  

                                                           
18
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Le groupe cible, objet du travail a fait une formation de 3 mois qui a pris fin le 24 juillet 2012.  

5 mois après leur retour de travail,  ils ont été convoqués  à Nouakchott pour une évaluation 

« différée » de leur formation. Ce travail sur le transfert a essayé de cerner dans quelle mesure 

les capacités acquises en formation sont traduites en comportements professionnelles dans les 

situations effectives de travail. La question de base a été de savoir si les secrétaires généraux 

parviennent à intégrer ou convertir leurs apprentissages dans le travail quotidien et à les 

mettre en œuvre ? Avec quelle fréquence et avec quelles portées ?  

Cette évaluation est une opération de mesure et qui a essayé d’être le plus objectif possible. Il  

a nécessité  une grande synergie entre les différents intervenants surtout dans la construction  

des grilles d’analyse. Le travail s’est focalisé sur trois niveaux qui sont :  

- L’apprenant par rapport à lui-même (une auto évaluation sur leurs acquis et la 

transférabilité)  

- Réalisation professionnelle effective en confrontation avec le référentiel de formation  

- Le responsable hiérarchique (le maire) sur le retour de la formation et sa mise en 

œuvre  

Le dépouillement des résultats sur les compétences ont été classés suivants 3 niveaux :  

Les compétences, les plus transférées ont une valeur supérieure ou égale à 70% 

Les compétences moyennement transférées ont une valeur entre 40% et 70%  

Les compétences faiblement transférées ont une valeur strictement inférieure à 40% 

Avant de donner les résultats de cette  évaluation,  il serait judicieux de définir le concept  

transfert.  

 

4.1 La signification du concept  de transfert  

C’est un processus par lequel, un individu, un groupe ou un collectif, appliquent et adaptent 

de façon continue et aux moments opportuns dans le milieu du travail, les apprentissages, 

connaissances et habiletés acquises lors d’activités de formation pertinentes à leurs tâches. 

 D’après (Broad et Newstrom, 1992), c’est « l’application effective et continue de 

connaissances et d’aptitudes acquises au cours d’une formation vers le lieu de travail ». Une 

autre définition plus large suggérée par Broucker (2010) : qui considère que   « Le transfert a 

lieu quand les connaissances et les aptitudes acquises ont une valeur ajoutée à la 

performance du travail. » Dans ces deux définitions, nous avons deux idées essentielles le 

transfert comme  l’application effective des connaissances mais une seconde idée qui lie le 

transfert à la performance et à  l’amélioration du rendement.  Tardif et Meirieu, 1996, ajoutent 

la notion de transfert d’une tâche cible, d’une connaissance développée dans une tâche source, 



 Master 2 pro ICF FOAD 
 

Université de Rouen 20 
 

illustrant l’aspect de contextualisation et de recontextualisation.  Pour Guy Le Boterf
19

 «  

L’enjeu d’un apprentissage ne réside pas en lui-même mais dans les transferts auxquels il 

pourra donner lieu ». Il poursuit en exhortant les apprenants à établir des liens « des ponts 

entre les apprentissages qu’ils ont réalisés et des situations où ils pourront être réinvestis ».  

 

4.2. Brève description  de la situation post formation du groupe de 20 secrétaires 

généraux 

La population cible était composée d’hommes, dont la moyenne d’âge est de 45 ans. Ils ont un 

niveau d’éducation acceptable, 60% ont fait des études supérieures. Ils maitrisent 

essentiellement la langue arabe, seul 2% d’entre eux sont bilingues et peuvent travailler aussi 

bien en arabe qu’en français. Indépendamment du travail de secrétaire général de commune, 

ils sont à 50% instituteurs dans leurs zones d’intervention. Ils ont tous déjà bénéficier de 

formations dans divers domaines avec leur ministère de tutelle mais également avec d’autres 

structures partenaires. Mais ils soulignent que toutes ces actions ont été  effectuées sans  

aucune identification préalable des besoins en formation.  

 

4.3 Bref retour sur le processus  

La démarche a commencé par une analyse de situation qui a réuni un ensemble de secrétaires 

généraux et d’autres personnes ressource. Ce qui a permis par la suite de concevoir un 

référentiel métier, un référentiel de compétence et enfin un référentiel de formation. En 

suivant tout ce processus, il y’a eu une visibilité sur toutes  les tâches inhérentes à l’exercice 

de la fonction, les conditions d’exercice, les critères qui déterminent la performance minimale 

exigée pour exécuter la tâche et toutes  les compétences utiles  pour un secrétaire générale. 

Ce qui déboucha sur un programme de formation dont la durée est de 354 heures dont 204 

heures sont consacrées à l’acquisition des compétences liées directement à la maîtrise des 

tâches du métier et 150 heures à l’acquisition des compétences transversales. Le programme 

est divisé en 21 modules dont la durée varie de 6 heures à 36 heures. Ce volume horaire 

comprend le temps requis pour l’évaluation des apprentissages en cours. 
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4.4. Synthèses du  programme d’étude  

 

Codes Titres des modules  

C1  S’intégrer dans sa nouvelle fonction de secrétaire général  

C2 Appliquer les techniques de communication et de négociation  

C3 Gérer son stress  

C4  Présider et animer des réunions  

C5 Gérer les conflits  

C6 Appliquer les techniques du management efficace  

C7 Utiliser les technologies de l’information et de communication  

C8 Assurer les relations publiques  

C9 Gérer les affaires administratives de la commune  

C10 Assurer l’archivage au sein de la commune  

C11 Assurer la maintenance et l’inventaire au sein de la commune  

C12 Elaborer et exécuter le budget pour la commune  

C13 Gérer les affaires financières de la commune  

C14 Gérer les ressources humaines  

C15 Assurer la gestion du personnel  

C16  Acheter des biens et des services pour la commune  

C17 Gérer le patrimoine  

C18 Gérer des projets 

C19 s’initier à la gestion décentralisée des ressources naturelles  

C20  Intégrer la dimension genre dans les activités de la commune  

C21  Impliquer les jeunes dans l’action communale 

  

 

Le positionnement des 20 Secrétaires Généraux par rapport à ces compétences, nous avait 

donné un état de manque, un écart. Un état différentiel entre la situation avant formation des 

secrétaires généraux et la situation souhaitée ou nécessaire. Cette différence est le besoin en 

formation. C’est ce besoin en formation que le projet a essayé de combler en formant les 

secrétaires généraux  pour acquérir les compétences en question. 
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4.5. Les résultats de l’évaluation du transfert  

 

 

 

 Sur les 21 compétences acquises 17 ont été réinvestis sur le lieu de travail, seul quatre n’ont 

pas pu faire l’objet de transfert.  En se référant également au référentiel de formation des 

secrétaires généraux, nous avons essayé de cerner le transfert par rapport aux compétences 

particulières et  transverses. Tout en sachant que les compétences transversales portent sur des 

activités plus larges, communes à plusieurs tâches ou à plusieurs situations. Alors que les 

compétences particulières portent sur les tâches directement utiles à l'exercice de la 

profession.  

Sur cet aspects,  pour les 11 compétences particulières du secrétaire générale, deux ont été 

faiblement transfères et une n’a pas fait l’objet de transfert (Assurer la gestion financière de la 

commune/ Assurer les relations publiques / Acheter des biens et des services pour la 

commune). Sur les dix compétences transversales du secrétaire général, il y’a eu deux 

compétences qui ont été faiblement transférées sur le milieu professionnel (s’initier à la 

gestion décentralisée des ressources naturelles / Impliquer les jeunes dans l’action 

communale). 
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En faisant également une analyse fine de la description faite par les secrétaires généraux sur 

les opérations professionnelles réalisées à l’issue des compétences qu’ils ont acquises, nous 

avons cerner une réelle valeur ajoutée dans les activités menées par ces derniers. Les 

opérations professionnelles réalisées s’inscrivent dans la logique des critères de performance 

prédéfinis pour chaque compétence. 

Les supérieurs hiérarchiques ont également estimé avoir remarqué une forte amélioration dans 

la qualité des tâches exécutées par ces derniers. Ils estiment qu’il y’a eu réellement un effort 

remarquable de favoriser l’utilisation des choses apprises pour une amélioration de leur 

pratique professionnel et de la performance organisationnelle de leurs communes.  

Force est de constater que certaines de ces compétences demandent des activités 

professionnelles qui comportent une dimension coopérative et une responsabilité partagée. Le 

secrétaire général a besoin de mobiliser les autres acteurs et de faire sauter les cloisonnements 

entre service et niveau hiérarchique pour aboutir à un réseau de compétences capable d’agir 

ensemble « afin de s’initier à la gestion décentralisée des ressources naturelles ». Il va de soi 

que dans l’ensemble les compétences qui ne seraient pas mises en œuvre ne permettraient pas 

non plus d’atteindre l’objectif d'évolution et donc d’avoir l’impact recherché. Mais transférer 

est une activité complexe et de niveau élevé. Il s’agit d’un travail qui suppose à la fois 

 « décontextualisation » et «recontextualisation». Il a été constaté que les compétences ne sont 

pas transférables au même niveau, certaines sont plus transférables que d’autres. D’après Guy 

Le Boterf, dans Ingénierie et évaluation des compétences octobre 2002. – pp.114- 115. La 

transférabilité réside dans la capacité à construire de nouveaux schémas opératoires ou de 

nouvelles combinaisons. 

Grace à l’application de l’approche par les compétences, nous avons un groupe de secrétaires 

généraux qui sur le plan du «  savoir agir, savent combiner et mobiliser des ressources 

appropriées pour mettre en œuvre des pratiques professionnelles pertinentes ».  

Sur le plan du « pouvoir agir » qui renvoie à l’existence d’un contexte travail d’une 

organisation de travail favorable, les secrétaires généraux se trouvent encore dans des 

conditions de travail qui impactent négativement sur le transfert. Car le cadre de travail est 

loin d’être incitatif.  
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CHAPITRE II – LE CHEMINEMENT REFLEXIF DE L’ETUDE : LA   

PROBLEMATIQUE ET LES  QUESTIONNEMENTS  

 

5. Problématique 

La décentralisation accorde en principe une part substantielle de pouvoirs aux collectivités 

territoriales, elle renforce la gouvernance locale et la citoyenneté. Cependant, les 13 wilayas
20

 

et les 218 communes que compte la Mauritanie peinent à la mettre en œuvre. Ceci en  cause 

en partie à un manque de personnel qualifié et d’une administration incapable de gérer  

convenablement les affaires publiques. Mais au regard du temps et des moyens dont nous 

disposons, nous avons préféré réduire notre champ de réflexion pour le moment. C’est ainsi 

que dans le souci d’orienter nos recherches dans un cadre concret et surtout dans le but de 

produire un travail qui soit utile pour l’amélioration de notre programme de formation Nous 

avons choisi de focaliser notre travail sur le questionnement suivant : Sur quelles 

compétences le Maire et le Secrétaire général d’une commune doivent compter pour 

faire face aux défis de la décentralisation ? Et quels sont les voies pour acquérir ces 

compétences dans une offre globale d’opportunité de professionnalisation ?  

Avec un recul réflexif, nous disons que l’existence d’un référentiel de compétence avec une 

propension à l’exhaustivité, ne résout pas le problème de la  formation dans le cadre de la 

décentralisation en Mauritanie. Pour causes la faiblesse des allocations financières dédiées à 

la formation, l’ampleur des besoins en formation et la rareté des structures pouvant prendre en 

charge la formation continue. C’est pour cette raison que pour cerner la  question sur les 

compétences du Maire et du Secrétaire général, nous avons voulu travailler en termes de 

sélectivité que d’adopter une liste interminable de compétences et de tâches. Mais on dira 

avec Guy le Boertf que « La sélectivité : un risque à prendre »
21

. En effet, nous avons 

procédé par l’identification des compétences clefs qui marquent un réel professionnalisme 

dans ces deux fonctions Nous avons ainsi pris le risque de « choisir . Ainsi, le choix est fait 

suivant  les cinq critères qui suivent, proposés par Guy Le Boterf
22

 : 

1. Identifier les ressources caractéristiques du cœur de métier, celles qui sont directement 

liées aux activités clés ; 

                                                           
20

 La Mauritanie est   subdivisée en 13 wilayas. Chaque wilaya est elle-même subdivisée en départements ou 
moughataa (52 au total) 
21

 Guy Le Boterf, Repenser la compétence /Collection Ressource Humaine/ 2 Edition/ page 63-64 
22

 Guy Le Boterf, Repenser la compétence /Collection Ressource Humaine/ 2 Edition/ page 63-64 
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2. Repérer les ressources liées à des projets ou investissements majeurs : plan 

stratégique, investissement important en formation, Fonction stratégique, plan de 

relève ;   

3. Mettre en évidence les ressources considérées comme des compétences « sensibles » 

(sécurité, sûreté) ; 

4. Sélectionner les ressources rares c’est-à-dire celles qui sont difficilement disponibles 

sur le marché ou très liées à l’expérience accumulée. 

5. Identifier les ressources qui correspondent à des déficits constatés dans la population 

cible et qui sont absolument nécessaires pour exercer le métier du référentiel.  

Ensuite, on s’est tourné vers la suite de notre questionnement, à savoir si la formation 

continue constitue le seul moyen pour les maires et les secrétaires généraux pour se 

professionnaliser ? Et quels sont les autres voies pour acquérir ces compétences dans 

une offre globale d’opportunité de professionnalisation ? 

Dans notre recherche, nous entendrons donc la professionnalisation des maires et des 

secrétaires généraux dans le sens de « professionnalisation-formation », en considérant que la 

formation concourt à devenir un professionnel, puis, qu'elle participe à l'acquisition de 

compétences nouvelles, liées à l'évolution de ces fonctions. Nous choisissons d’approfondir 

ce point à travers les travaux de Wittorski
23

 suivant les six voies de professionnalisations  

définis par le chercheur. Et enfin, nous proposons deux hypothèses susceptibles d’apporter 

des éléments de réponses à nos questionnements. 

 

5.1. 1. Les hypothèses proposées 

Nos hypothèses doivent, après mise à l’épreuve, apporter des éléments de réponses à la 

problématique choisie. Nous allons orienter nos recherches en posant deux hypothèses.  

Hypothèse 1  

L’application de l’approche par compétence à la formation continue du personnel  communal 

est un passage obligé pour avoir des professionnels indispensables et opérationnels pour 

relever les défis de la décentralisation en Mauritanie ; 

Ce premier postulat part du principe que l’approche par compétence est au cœur du dispositif 

permettant la professionnalisation de l’acteur dans le cadre de la décentralisation. Car  

l’approche est orientée vers l’individu et le développement de ses compétences. Nous allons 

vérifier dans ce travail, le lien entre cette approche en formation et la professionnalisation  des 

                                                           
23

 Sylvie Fernandes, « Wittorski, R., Professionnalisation et développement professionnel », Questions Vives [En 
ligne], Vol.5 n°11 | 2009 
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acteurs dans le contexte de la décentralisation. Mais force est de constater que ce lien de cause 

à effet implique que la formation aille à la rencontre de l’entreprise afin qu’elle soit à visée 

professionnalisante, répondant ainsi aux évolutions et aux attentes du Ministère de l’intérieur 

et de la décentralisation. Ce qui nous conduit à notre deuxième hypothèse,  car l’application 

de l’approche par les compétences nécessite un environnement favorable. Un cadre où  la 

compétence devient « un objet d’investissement ». 

Hypothèse 2 

Le Ministère de l’intérieur et de la décentralisation fait de la compétence un objet 

d’investissement aussi bien de la compétitivité des collectivités territoriales que des projets 

professionnels des salariés et de ceux qui auront à proposer leur compétence sur le marché du 

travail dans le secteur.   

Cette hypothèse pose le postulat que le Ministère de l’intérieur et de la décentralisation, au-

delà des nouveaux défis de la mondialisation, de l’instabilité des conditions des situations et 

des contextes de travail ne peut pas résister à la contrainte de la compétence. Car cela 

représente  une avenue intéressante pour assurer l’amélioration constante des pratiques au sein 

d’organisations publique qui ont à relever les défis d’une responsabilité populationnelle et 

d’une meilleure intégration dans un système de service de proximité. En effet le recours à la 

compétence traduit « un surcroît d’exigence vis-à-vis du salarié, celui d’avoir à s’organiser 

lui-même pour répondre aux insuffisances du travail prescrit, développer une nouvelle forme 

de performance centrée sur le service rendu aux clients et capable de mobiliser des 

ressources spécifiquement humaines de raisonnement et de décision » (Lichtenberger, 1999, 

p. 71). 
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5.1. La pertinence  du choix de ce thème en tant professionnel impliqué dans la mise en 

œuvre de la stratégie de formation  

En tant que professionnel engagé dans la formation en décentralisation, ce thème va nous  

permettre de mieux cibler nos formations en ce qui concerne les maires et les secrétaires 

généraux. On aura également une plus grande visibilité sur les parcours de 

professionnalisations les plus appropriés pour les acteurs de la décentralisation en général. En 

termes d’'ingénierie de formation, nous  avons acquis des outils et une bonne méthodologie 

pour la mise en œuvre de dispositif  et d’action de formation. Ce thème est formateur dans le 

sens où  nous sommes amenés à  élaborer et à travailler avec des référentiels de compétences 

et d’identifier des priorités de formation.  

 

5.2. Au niveau des  intérêts méthodologiques : En quoi ce travail va-t-il contribuer à 

améliorer  les méthodes de gestion ? 

En tant que consultante dans un programme de formation, nous allons avoir plus de 

compétence en termes de conduite d’actions de formation  sur les compétences particulières 

ou transverse. Il y’aura une amélioration dans les pratiques du programme dans la gestion des 

ressources humaine et de l’organisation du travail revues selon les compétences. 

 

5.3. La pertinence du thème  dans le master ICF 

Nous travaillons sur un thème qui couvre toutes les étapes d’ingénierie de formation 

(planification de la formation, production et implantation des programmes et l’évaluation). 

C’est une approche qui prend appui sur l’analyse de la réalité d’exercice des emplois dans le 

cadre des collectivités territoriales et détermine les compétences requises pour accomplir 

adéquatement les tâches assignées à ces emplois. Et construit également des programmes de 

formation correspondants. C’est une démarche systémique. On s’appui dans le cadre de cette 

recherche sur «  les savoir outils »
24

 et « les savoirs conduites de projets »
25

. Ces outils «  

tours de mains » permettent une articulation entre le monde de la formation et le marché du 

travail, et introduisent des changements importants au niveau de la planification de la 

formation, d’élaboration de programmes, d’évaluation des acquis des stagiaires. Nous avons 

également travaillé dans le cadre du stage sur le transfert des apprentissages. Cette dernière 

tâche nous a permis d’implémenter les outils relatifs à une évaluation différée de nos 

formations. Nous allons maintenant développer notre cadre théorique avant de continuer sur 

les autres étapes de notre travail. 
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CHAPITRE III – LE CADRAGE THEORIQUE 

 

Ce chapitre a pour objectif d’apporter un éclairage scientifique à notre sujet de recherche par 

une étude des concepts clés déclinés à partir de notre questionnement de départ. 

 

6. Renforcement des capacités  

Le terme renforcement des capacités est une approche, un processus, dans certains ouvrages 

un concept adopté par différents organismes bilatéraux et multilatéraux afin d’apporter des 

solutions aux problèmes identifiés au cours des nombreuses années d’expérience et de 

répondre aux défis à venir. Le renforcement des capacités tant humaines qu’institutionnelles 

s’applique à tous les secteurs et types d’organismes pour une utilisation plus efficace des 

investissements de l’aide des pays «développés» vers les pays «en développement». Le 

renforcement des capacités peut être défini comme : Un processus continu d’apprentissage et 

de changement par lequel les individus, les institutions et les sociétés développent leurs 

aptitudes (individuellement ou collectivement) à exercer des fonctions, résoudre des 

problèmes et fixer des objectifs. Ce processus exige l’application d’approches systémiques et 

participatives aux fins de la conception de stratégies et de programmes. (PNUD, 1997, p.5.). 

Le terme renforcement réfère ici à la consolidation des capacités existantes en vue de 

surmonter les défis liés au problème de développement. Mais il y’a la question de contexte ou 

d’environnement déterminant dans ce processus, comme il est dit dans ce revu de l’OCDE : 

« Le renforcement des capacités est, en effet, très largement subordonné à la qualité des 

organisations au sein desquelles les individus travaillent. Qui plus est, les activités menées 

par des organisations données sont influencées par l’environnement général » 
26

 

Le comité direction de la GIZ applique le modèle de capacity Works
27

 qui définit le 

renforcement des capacités comme suit : « le développement des capacités des hommes, des 

organisations et des sociétés à utiliser leurs ressources avec efficience et efficacité afin de 

réaliser leurs propres objectifs tout en atteignant des résultats durables ». C’est une 

définition systémique, avec quatre niveaux d’interventions : 

 

 Le développement des ressources humaines ou développement du personnel ;  

                                                           
26

 Revue de l'OCDE sur le développement, 2008/3 n° 9, p. 265-269 
27

 Capacité Works : le modèle de gestion pour le développement durable/adopté par la GIZ /page 58  
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 La promotion des capacités de performance des organisations ou développement 

organisationnel ; 

 La promotion de la coopération entre les organisations et le développement de 

réseaux ; 

 Le développement d’un contexte institutionnel favorable au développement. 

 

Nous avons opté pour le terme renforcement compte tenu qu’il respecte et intègre la 

dimension de capacités déjà en place mais en voie d’amélioration et nécessitant d’être 

renforcées. Le terme capacités signifie les habiletés ou compétences, organisationnelles et 

techniques qui permettent aux pays, aux organisations et aux individus, à tous les niveaux de 

la société, de réaliser des fonctions et d’atteindre leurs objectifs de développement au cours 

d’une période de temps (Morgan, 1998). Mais ce qu’il faut retenir, c’est l’idée selon laquelle 

un renforcement réussi des capacités doit s’appuyer sur une bonne compréhension à plusieurs 

niveaux du contexte national. Cette idée est aussi valable pour les environnements fragiles 

comme le cas en Afrique. C’est cette compréhension qui rend possible la conception de 

solutions répondant le mieux à une situation particulière. Dans le cadre de cette recherche, 

notre contexte de travail est la décentralisation. 

 

6.2. La décentralisation 

Pour Le Roy (1997), la décentralisation est un mode d'organisation institutionnelle qui 

consiste à faire gérer par des organes délibérants élus, les affaires propres d'une collectivité 

territoriale ou locale. Par le procédé de la personnalité morale, des pouvoirs de décision, 

justifiés par l'existence de ses affaires propres sont reconnues à des entités administratives 

autres que l'Etat central. Pour cet auteur, la décentralisation a pour effet de rapprocher la 

décision politique du territoire où elle s'inscrit et de la population à laquelle elle s'adresse. Elle 

consiste à reconnaître à l’intérieur de la collectivité nationale des collectivités plus restreintes 

ayant leurs intérêts propres, non contradictoires avec l'intérêt national, mais distincts de celui-

ci. Pour assurer cette décentralisation, il faudrait donner à ces collectivités des moyens 

juridique, administratif et financier afin d'exprimer et de gérer leurs intérêts par l’organe 

d’une représentation autonome, en respectant toutefois le cadre d’un Etat unitaire. Poutier 

(1987), soutient ces idées en ces termes : la décentralisation implique la gestion par les 

administrés des affaires qui les concernent le plus directement. Pour cet auteur, l’élection par 

la population concernée de représentants chargés d’administrer les affaires constitue le 

meilleur moyen d’assurer l’autonomie locale. Quant à Work, cité par Poulin (2004), la 
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décentralisation est le transfert de responsabilités pour la planification, la gestion, la 

mobilisation et l’affectation de ressources du gouvernement central à des paliers de 

gouvernements inférieurs plus près de la population. Selon le PNUD, cité par cet auteur, la 

gouvernance décentralisée renvoie à la restructuration de l’autorité de façon à mettre en place 

un système de coresponsabilité entre les institutions centrales, régionales et locales sur la base 

du principe de subsidiarité, accroissant ainsi la qualité et l'efficacité du système de 

gouvernance, tout en augmentant l’autorité et les capacités au niveau local. D’après le site de 

l’Assemblé Nationale de la France le processus est définie ainsi « La décentralisation vise à 

donner aux collectivités locales des compétences propres, distinctes de celles de l'État, à faire 

élire leurs autorités par la population et à assurer ainsi un meilleur équilibre des pouvoirs 

sur l'ensemble du territoire ».
28

 Force est de constater que ces définirons dans l’ensemble se 

rejoignent. Il s’agit d’un transfert d’autorité et de responsabilité (compétences, tâches et 

fonction) du centre aux autorités des niveaux intermédiaires ou locaux. Mais ce concept est 

large et mérite des précisions. On doit aux études canadiennes d’avoir décliné ce concept en 

trois volets : déconcentration, délégation et dévolution. D’abord ne pas confondre 

décentralisation et déconcentration : la déconcentration vise à confier à une agence locale, 

entité déconcentré, l’exécution d’une responsabilité déconcentrée du centre. On est dans une 

relation de tutelle intégrale ou de subordination hiérarchique visant à la mise en œuvre et 

l’exécution de la fonction sans marge de manœuvre. L’acceptation générale actuelle est de 

considérer que la déconcentration n’appartient pas aux principes de la décentralisation qui, lui 

prend deux formes : La dévolution vise à donner aux collectivités territoriales des 

compétences propres. La délégation attribue des tâches des compétences aux collectivités 

territoriales, mais en fixant une norme. Les deux procédés aboutissent, à "rapprocher 

l'administration de l'administré", mais par des voies radicalement différentes : la 

décentralisation par des collectivités territoriales et la déconcentration par des circonscriptions 

administratives. Ce sont deux formes d’organisation qui rapprochent les citoyens du processus 

de décision.  La décentralisation territoriale présente quatre (04) logiques fondamentales : 

 Elle est la source d’une meilleure prise en considération des demandes sociales, les 

centres de décision étant désormais proches des conditions spécifiques de chaque 

localité sur le plan économique et social ; 

 Elle permet de mieux gérer les services publics en adaptant les réponses aux besoins 

ressentis et en rendant leur fonctionnement plus transparent ; 
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 Elle rend possible une participation plus directe des citoyens à la prise de décision 

comme à la gestion des services ; 

 Elle permet un meilleur contrôle des représentants élus, et elle est à ce titre un levier 

de la démocratie. 

Mais force est de constater que « Si la décentralisation promet des résultats positifs pour 

l’efficacité des politiques, ceux-ci ne sont pas garantis et le passage vers un État avec les 

pouvoirs moins centralisés est un exercice difficile. »
29

. C’est un processus qui nécessite une 

redistribution importante des pouvoirs et des responsabilités entre les acteurs à différents 

niveaux. le renforcement des capacités des élus et des citoyens à analyser, articuler et gérer 

leurs affaires et enfin de renforcement des capacités des populations à demander à leurs élus 

de rendre compte. C’est un processus qui demande une synergie et une interaction entre 

plusieurs paramètres. « Lorsqu’une décentralisation administrative intervient et que la 

capacité organisationnelle de la bureaucratie locale est améliorée grâce, par exemple, à des 

formations, mais sans transférer les fonds et les compétences nécessaires pour prendre et 

mettre en œuvre les décisions, le degré d’autonomie des collectivités territoriales est limité. 

Dans le même ordre d’idées, le fait de transférer les fonds nécessaires, mais pas la capacité 

administrative peut susciter de sérieuses contraintes budgétaires aux niveaux local et 

national »
30

. Il s’agit d’un processus multidimensionnel à plusieurs niveaux qui se construit 

dans le temps. Car ce sont des changements qui prennent effectivement du temps. Comme le 

remarquait avec humour un éleveur du nord Mali « La décentralisation, c’est quelqu’un qui a 

été annoncé depuis longtemps, mais qui n’est pas encore arrivé, comme la démocratie ». 

Notre travail dans ces différents paramètres va faire un focus sur le maillon formation des 

acteurs dans ce domaine. Car toute cette logique suppose que les collectivités locales 

disposent de capacités nécessaires pour une bonne mise en œuvre des politiques de 

décentralisation. 

 

 

6.2.1. Quelle capacité est nécessaire dans le contexte de la décentralisation ? 

Les collectivités territoriales sont des personnes morales publiques, appelées à remplir 

plusieurs missions avec des niveaux de prise de décision. « Il importe que les praticiens 

                                                           
29 « Chapitre 5. Faire face aux défis de la décentralisation », 

Etudes économiques de l'OCDE, 2007/13 n° 13, p. 145-168. 
30 Awortwi Nicholas, « Une trajectoire inébranlable ? Étude comparative des trajectoires suivies en matière de 

Décentralisation et de développement du gouvernement local au Ghana et en Ouganda », 
Revue Internationale des Sciences Administratives, 2011/2 Vol. 77, p. 353-384. DOI : 10.3917/risa.772.0353 
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commencent par aborder la question du type de capacités requises et centrent l’attention sur 

les capacités spécifiques nécessaires pour atteindre des objectifs clairement définis. » 
31

 

La Banque mondiale définit la capacité comme « l’habilité d’accéder aux connaissances et 

aux compétences et de les utiliser pour effectuer une tâche ou pour agir dans la poursuite 

d’un objectif».
32

 Dans le contexte africain, il se pose un réel problème de déficience de 

capacités professionnelles. Alors que la décentralisation a besoin de véritables acteurs pour 

relever  les défis. 

La définition de ses capacités doit se focaliser dans un premier temps sur l’entité dans sa 

globalité et sa personnalité ; ensuite elle doit tenir compte de l’ensemble des acteurs et leurs 

organisations, impliqués dans les prises de décisions et/ou de l’exécution pour la gestion des 

affaires locales : les élus, le conseil municipal et le maire, le personnel technique communal et 

les différentes commissions. Enfin, elle doit aborder les organes de gestion de la commune 

dans leur relation avec les citoyens. Dans ce contexte, cerner les capacités nécessaires pour les 

communes doit être abordé sur trois plans essentiels : 

 Les  capacités nécessaires  comme pouvoir publique, ce sont les pouvoirs statutaires 

conférés par la loi. 

 Les capacités politiques, il s’agit de voir, la nature des prises des décisions au niveau 

des conseils municipaux, avec le citoyen et les autres acteurs. 

 Les capacités techniques ; elles traitent de la qualité des services rendus  aux citoyens.  

Dans le cadre de notre contexte de recherche,  l’application de l’approche par compétence a 

été une stratégie de solution pour cette question de capacité. 

 

6.3.  Focus sur l’approche par compétence 

Avant de s’apesanteur sur la dessiccation du mot « compétence » qui la compose, nous allons 

faire un bref aperçu de cette démarche vue par un panel d’auteurs. En effet cette « démarche 

par compétence » ou « d’enseignement par compétence » consiste à définir les compétences 

inhérentes à l’exercice d’un métier ou d’une profession et à les formuler en objectifs dans le 

cadre d’un programme d’études. Elle est considérée comme «  une révolution copernicienne 

en pédagogie »
33

.Car, il y’a eu un changement entre l’apprenant et le formateur. Il ne s’agit 

plus de la transmission de contenu mais de la formation des compétences. L’apprenant 

                                                           
31 Résumé,Revue de l'OCDE sur le développement, 2008/3 n° 9, p. 265-269. 
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devient un maillon important dans le cycle de l’apprentissage. Elle garantit également une 

formation en lien direct avec les besoins du marché du travail. « L’approche par compétences 

est une méthode de développement de programmes d’études largement utilisée en formation 

professionnelle et technique. En s’appuyant directement sur l’analyse des besoins de 

formation, tels qu’ils sont exprimés par les spécialistes du marché du travail pour définir les 

programmes d’études, elle garantit la formation de travailleuses et travailleurs possédant les 

compétences requises pour exercer le métier ou la profession en cause. » (LAROCHE Denis 

et Paquette Manon). Dans le même ordre d’idée Philippe Perrenoud pense « il serait très 

réducteur de faire de l’intérêt du monde scolaire pour les compétences le simple signe de sa 

dépendance à l’égard de la politique économique. Il y a plutôt une jonction entre un 

mouvement de l’intérieur et un appel de l’extérieur »
34

. C’est une approche qui sert de trait 

d’union entre le monde de la formation et le monde professionnel, elle définit ainsi les 

résultats attendus de la formation, pour permettre de répondre à la fois à la finalité de la 

poursuite d’études et à une insertion professionnelle qui serait plus évidente. Pour Desmarais, 

c’est une approche qui privilégie en termes de formation, l’acquisition de compétence pour un 

poste donné plutôt que des contenus académiques et disciplinaires. « L’élaboration de 

programme par compétence est une méthodologie qui a fait ses preuves en formation 

professionnelle. Cette approche fournit les outils d’analyse et de planification qui permettent 

une formation centrée sur la performance et l’accomplissement de la tâche. Elle permet de 

situer la formation dans une démarche qualité, de déterminer les variables contextuelles liées 

à la formation, de définir le modèle de formation par compétence, d’effectuer une analyse 

situationnelle, de rédiger les objectifs opérationnels et de planifier la formation. » (Delisle 

André et Aube Lucien). Pour Perrenoud l’approche par compétences précise la place des 

savoirs, savants ou non, dans l'action: ils constituent des ressources, souvent déterminantes, 

pour identifier et résoudre des problèmes, préparer et prendre des décisions. Ils ne valent que 

s’ils sont disponibles au bon moment et parviennent à « entrer en phase » avec la situation. 

C’est une approche différente des approches traditionnelles qui présentent une formation en 

périodes temporelles et thématiques, alors que l’approche par compétence est définie en 

termes d'acquisition de capacités nécessaires pour effectuer une tâche. C'est l’application 

d’une capacité dans un contexte particulier avec un niveau de maîtrise qui définit la 

compétence visée, évaluée et/ou validée. C’est dans ce sens que vont les propos de 

Romainville (2001). En effet, selon lui, « il s’agit en quelque sorte de renverser la logique 
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didactique classique qui a tendance à repousser en bout de formation la question de 

l’investissement de ce qui a été appris au sein de tâches significatives. Tout au contraire, 

l’approche par compétences place au cœur de la formation la mobilisation des ressources à 

apprendre et met d’emblée l’accent sur les situations que ces ressources permettent à la fois 

de mieux apprendre et de mieux gérer »
35

. Il sera nécessaire de faire un focus  sur le concept 

de compétence qui fonde cette approche. 

 

6.3.1. La compétence l’élément innovateur dans cette approche 

La compétence, une notion très complexe constitue la nouvelle réalité pédagogique de 

l’approche par compétence. Pour Guy le Boterf « on pourrait dire du concept de la 

compétence ce que Heinz Von Foersher disait de l’information : c’est « un caméléon 

conceptuel »
36

. C’est un concept est à la fois «  polémique et polysémique » et sur laquelle les 

spécialistes de la formation se doivent de s’interroger, pour exercer leurs missions dans le 

champ social et professionnel. La compétence a pris de l’élan et de l’ampleur à partir des 

années 1970, elle s’est substituée progressivement à la notion de qualification. Le contexte 

était marqué par la revendication d’une reconnaissance plus grande de la personne dans les 

situations de travail, c’est dans ce sens que Guy le Boterf écrit dans son ouvrage « Construire 

les compétences Individuelles et Collectives » « la complexité croissante des situations 

professionnelles à gérer ont conduit à rechercher de nouvelle forme d’organisation du travail 

laissant davantage de place à l’initiative des salariés. Dans un tel contexte, la mise en œuvre 

des compétences devenait essentielles ». «  Si ce terme apparaît relativement récent dans un 

usage aussi extensif que celui que nous connaissons, il relève d’un nouveau modèle qui se 

diffuse avec, en arrière-plan, un mouvement de fond d’organisation du travail marquée par 

une individualisation des relations. Néanmoins, renvoyant à des exigences spécifiques pour 

exercer une tâche, un métier, une fonction ou pour occuper un rôle social, les compétences ne 

peuvent, théoriquement, se réduire à cette dimension individuelle ». Mais force est de 

constater que ce concept de compétence n’a pas pu faire l’œuvre d’une signification 

consensuelle dans le temps, elle a changé de contenu, « être comptent dans une situation 

travail en 1950 » n’a rien « d’être compétent dans une situation de travail en 2000 ou en 

1970 »
37

. La notion de compétence pris comme «  une somme de savoir, de savoir-faire et 

savoir être » est la définition la plus habituellement utilisée dans les entreprises et les 
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dispositions règlementaires régissant la formation professionnelle. Guy le Boterf explique 

que la persistance de cette définition, s’explique par sa simplicité. «  Elle est 3 fois simple : 

Simple à énoncer, simple à retenir simple à expliquer ». Pour lui cette définition pose 

problème car la compétence n’est pas « une addition, ni un  assemblage mais un 

combinatoire, une dynamique interactionnelle entre plusieurs choses »
38

. Nous constatons 

qu’être compétent implique non seulement une possession de ressources mais également un 

usage à bon escient de ces ressources. Pour Guy le Boterf «  Avoir des compétences : c’est 

avoir des ressources pour agir avec compétence, c’est une condition nécessaire mais non 

suffisante pour agir avec compétence »
39

. Pour lui « Etre compétent : c’est d’être capable de 

réussir avec pertinence et compétence dans une situation de travail, c’est mettre en œuvre une 

pratique professionnelle tout en mobilisant une combinatoire appropriée de ressources ». 

Dans son cas un professionnel compétent doit combiner un savoir agir, il doit pouvoir 

mobiliser les ressources appropriés mais il ajoute également une troisième dimension qui est 

la réflexivité, qui n’est rien d’autre qu’une prise de distance critique. C’est pouvoir prendre du 

recul par rapport à sa situation de travail. Donald Schön (1993) décrit la réflexivité comme le 

processus de réflexion en cours et sur l’action qui se situe au cœur de « l’art » du 

professionnel. Pour lui, « dès le moment où un professionnel, en essayant de résoudre et 

comprendre une situation problématique, s’efforce d’observer l’effet de ses propres actions 

pour les modifier au moment de faire de nouvelles actions, devient un praticien réflexif ». A 

comprendre par ces définitions que le recul réflexif fait parti
i
e fait partie de ce qui est attendu 

chez un professionnel. Il y’a un autre aspect qui a beaucoup était évoqué par certains auteurs à 

savoir le concept de l’autonomie, Pour ZARIFIANT (2001), « l’autonomie est une condition 

incontournable d’un déploiement de la compétence », ainsi la compétence ne peut exister sous 

la contrainte, il faut une marge de manœuvre, d’initiative et décision. Dans cette vision, on 

quitte l’acteur exécutant, qui ne fait que suivre des prescriptions vers l’acteur auteur, maitre 

de ce qu’il fait et qui se réalise progressivement.  Et enfin, une compétence est un construit 

social ; elle ne peut être ni observée ni mesurée directement car elle est induite à partir de 

l’action. Elle se définit par la tâche qu’elle permet d’accomplir ; elle consiste à attribuer au 

sujet qui l’a effectuée une reconnaissance sociale et une imputation de responsabilité. Ainsi, 

lorsqu’on voit un individu accomplir une action, on en induit qu’il détient ou non la 

compétence requise pour sa réalisation. 
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 Pour Thierry Ardoiun « La compétence est la formalisation d'une dynamique complexe d'un 

ensemble structuré de savoirs (savoirs, savoir-faire, savoir être, savoir agir, savoirs sociaux 

et culturels, savoirs expérientiels) mobilisés de manière finalisée et opératoire dans un 

contexte particulier. La compétence est la résultante reconnue de l'interaction entre l'individu 

et l'environnement" T Ardouin (2002). Selon Tardif (1999), la compétence est un rapport 

pragmatique en plus d’être un rapport contextuel au savoir et aux informations. Pour Hardy, 

Desrosier-Sabbath et Dufrêne : « L’apprentissage contextualisé conçoit que dès le début de 

leur formation professionnelle, les élèves doivent développer des modèles mentaux qui gèrent 

l’action et englobent les connaissances nécessaires à l’action professionnelle réfléchie. Ainsi, 

en apprentissage contextualisé, la compréhension et l’action sont en constante interaction et 

l’élève acquiert par l’action et dans l’action la maîtrise des compétences professionnelles 

visées.». L’élément phare dans ces dernières définitions, c’est le contextuel. Ce rapport 

contextuel apporte l’idée qu’une compétence est plus grande que la somme de ses parties car, 

ce qui en fait la qualité, c’est le lien de ses parties à un contexte donné. Pour Henri 

Boudreault « Le contexte est particulier en formation professionnelle, car il représente non 

pas la société comme en formation générale, mais le milieu de travail. En fait, le contexte 

donne le sens aux savoirs qu’il englobe ». Tout ceci, nous ramène à poser la question sur les 

caractéristiques de cette compétence. 

 

6.3.2. Les caractéristiques d’une compétence
40

 

Tardif détermine cinq caractéristiques principales inhérentes à la compétence :  

- Le  caractère intégrateur  

- Le caractère contextuel 

- Le caractère combinatoire 

- Le caractère évolutif 

- Le caractère développemental 
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Le tableau 1 définit brièvement chaque caractéristique 

CARACTÉRISCTIQUES PERSPECTIVES 

 

Un caractère intégrateur  

 

Chaque compétence fait appel à une 

multitude de ressources de nature variée 

 

Un caractère contextuel 

 

Chaque compétence est mise en œuvre dans 

des contextes qui orientent l’action. Le 

caractère contextuel permet d’introduire 

l’idée cruciale des situations à l’intérieur 

d’une famille. 

Un caractère combinatoire  Chaque compétence prend appui sur des 

orchestrations 

 

Un caractère évolutif 

 

Chaque compétence est conçue afin 

d’intégrer de nouvelles ressources et de 

nouvelles situations sans que sa nature soit 

compromise. 

 

Un caractère développemental 

Chaque compétence se développe tout au 

long de la vie. La compétence n’est jamais 

achevée donc les apprentissages pour la 

maîtrise d’une compétence donnée peuvent 

s’étaler dans le temps dans une logique de 

complexification croissante. 

 

 

 

6.3.3. La catégorisation des compétences  

Pour Perrenoud (1995), toute compétence de haut niveau est « transversale » au sens où elle 

mobilise des connaissances et des méthodes issues de plus d’une discipline. Cela signifie qu’il 

existe un bon nombre de compétences complètement indépendantes des savoirs particuliers 

qui se différencient des compétences disciplinaires. Pour y voir plus clair, voyons comment la 

faculté de médecine de l’Université de Montréal (2006) définit ces deux concepts : 

Une compétence transversale est un savoir-agir d’ordre intellectuel, méthodologique, 

personnel, social et de l’ordre de la communication qui dépasse les frontières des savoirs 
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disciplinaires, tout en s’y déployant et en favorisant leur acquisition et leur 

réinvestissement dans les situations concrètes (Université de Montréal, 2006). 

Les compétences spécifiques sont des compétences dont le champ d’application est délimité 

à un ensemble relativement restreint de situations faisant appel à des savoirs spécifiques 

d’une activité professionnelle donnée (Université de Montréal, 2006). 

Tout en sachant que ce qui est commun à plusieurs disciplines est de l’ordre d’une  

compétence transversale. 

 

6.4. Compétence et Travail  

Pour Guy Le Boterf (2006), être compétent aujourd’hui, c’est  être de plus en plus capable de 

gérer des situations complexes et instables. Pour lui, (1997, p164), « la mobilisation des 

compétences ne peut être isolée du contexte particulier de leur exercice », ce qui met en avant 

l’importance de la mise en situation d’un savoir, savoir-faire, savoir être. De prime abord, on 

constate que chaque définition aborde le concept à partir des notions de situation et de 

contexte. La notion de situation est donc centrale dans le développement des compétences. 

C’est ainsi que dans le cadre de son travail, un individu confronté à une situation à laquelle, il 

doit faire face développera une compétence réelle s’il réussit à la traiter de façon efficace. 

Une situation professionnelle est donc une situation que rencontre une personne dans son 

travail et qu’il devra traiter de façon efficace. Joannert (2009) précise que les résultats de ce 

traitement doivent être socialement acceptables. Pour Le Boterf, la situation professionnelle 

est une activité clé à laquelle sont associés un ensemble de critères de réalisation ou 

d’exigences professionnelles. Mais Wittorski, Le Boterf ou Altet estiment que  la compétence  

se construit aussi  par la confrontation avec les situations de travail. Cette même compétence 

est également devenue un aspect important dans la gestion des ressources humaines. 

 

6.5. La  gestion des  ressources humaines vue sous l’angle de la compétence  

Face à l’évolution des technologies de l’information et de la communication (TIC), la 

mondialisation et de l’émergence de nouvelles configurations organisationnelles, la 

compétence individuelle est devenue l’un des termes clés de la gestion des ressources 

humaines (GRH).  Elle est devenue  le « pivot de la gestion des ressources humaines » 

(Pichault & Nizet, 2000, p. 128). Cette gestion, ne pouvant plus se suffire de l’approche 

économique et industrielle de la main-d’œuvre. Qui  a vécu le passage des notions de « poste 

» à celle de « situation de travail », de « carrière » à « employabilité », de « travail » à « 

activité » et de « qualification » à « compétence ». Ainsi la gestion des ressources humaine 
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vers une logique de compétence « c’est concevoir et faire fonctionner l’ensemble du dispositif 

ressources humaine dans la perspective de construction et de développement des 

compétences
41

 ». Zarifian (1988) voit ainsi dans la compétence, l’émergence d’un nouveau 

modèle d’organisation et de gestion de la main-d’œuvre. Selon Le Boterf (2000), la gestion 

par les compétences signifie que les personnes ne sont plus considérées comme des ressources 

mais comme des sources de création de valeur. C’est une démarche qui suppose une autre 

forme de management. Du point de vue de Philippe ZARIFIAN, la Gestion des ressources 

Humaines doit s'inscrire dans une logique de gestion des compétences. Cela inclue non 

seulement la mise en place d'un système organisationnel prenant en compte les compétences 

des individus, mais aussi leur formation. Suivre cette démarche, « ce serait élaborer une 

stratégie d’entreprise en prenant en compte le potentiel que représente le personnel ; et créer 

de nouveaux services sur la base des opportunités de savoir-faire individuels et collectif »
42

. 

Tout cela nécessite une organisation forte et des points de vigilance à respecter. 

 

6.5.1. Les conditions de réussite d’une démarche compétence
43

  

Le Boterf énumère les principales conditions de réussites à une gestion basée sur les 

compétences. Sans ces conditions ci-dessous, il est difficile de réussir cette forme de gestion.   

Un engagement fort visible, continue de la direction générale 

Cette forme de gestion est un choix politique sur l’organisation du travail. S’il n’y’a  pas un  

engagement fort, la démarche sera vouée à l’échec. 

La concertation avec les partenaires sociaux  

La concertation entre tous les partenaires sociaux sur le concept de compétence. Les 

orientations doivent être claires et fortes tout en laissant une partie à l’innovation.   

Un pilotage inspiré de l’ingénierie concourante 

La démarche d’une gestion par compétence est itérative vue la complexité des situations à 

traiter. L’ingénierie des pratiques « concourante ou simultané est un bon  exemple pour la 

démarche compétence ». 

L’engagement de la hiérarchie et en particulier de l’encadrement de proximité  

L’implication de tous les acteurs et à tous les niveaux est nécessaire. Car toute décision ou 

orientation nécessite un soutien méthodologique et technique des différents acteurs.  

La mise en œuvre d’une démarche participative  
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Une démarche par les compétences ne peut en aucun fonctionner si elle est  imposée. Il y’a 

une coparticipation dans l’élaboration de tous les éléments du processus (référentiel, 

élaboration de projet personnel, l’évaluation …)  

La transparence des enjeux et des règles de jeux  

La gestion par les compétences comporte des enjeux forts aussi bien pour l’organisation que 

pour les employés. De ce fait les règles du jeu doivent être connues de tous et tout le monde 

doit être au même titre d’information.  

L’adoption d’un concept clair, opératoire, simple à utiliser la compétence  

Face au débat houleux sur la compétence, l’organisation doit prendre une position par rapport 

à la question suivante : de quel concept de compétence a-t-elle besoin face à toute sa 

spécificité ? Il lui faut trancher cette question sinon elle va sombrer dans « des discussions 

sémantiques interminables ». 

L’alliage de la cohérence et de la simplicité 

La force de la logique compétence vient de la cohérence de ses outils. Il est nécessaire d’avoir 

un alliage fort avec des outils simples.   

 Une fonction ressource humaine joue un rôle consultant interne   

La mise en œuvre d’une gestion par compétence exige la présence opérationnelle  de la 

fonction ressource humaine. Car il endosse une double exigence : mission de cohérence 

d’anticipation et de proximité. 

En effet, toute cette démarche par les compétences entraine des réformes qui  indubitablement 

conduisent à une transformation de multiples aspects de l’organisation : sa politique de 

gestion des ressources humaines, sa manière de concevoir et de remplir ses missions, ses 

structures, ses référents. Cette transformation suppose la valorisation de modes de 

fonctionnement, de valeurs et de compétences différents, et a pour résultat un bouleversement 

de l’identité organisationnelle et des identités professionnelles des membres de cette 

organisation.
44

 

Tout ce processus va entrainer inéluctablement un changement  des acteurs eux-mêmes et un  

changement organisationnel. La question qui va nous interpeller et de voir comment définir et 

caractériser ce  changement ? 

 

 

 

                                                           
44

 G. RONDEAUX, « L’identité : frein ou levier du changement en organisation ? » in Reliures 20 Printemps-Eté 
2008, p 27 



 Master 2 pro ICF FOAD 
 

Université de Rouen 41 
 

6.6. Qu’est-ce que le changement  

Un changement est un processus de passage d’un état A vers un état B. Ce processus s’opère 

en réponse à des modifications de l’environnement, à la fois sur les organisations et sur les 

individus qui les composent. On distingue donc deux types de processus interdépendants : le 

changement organisationnel et le changement individuel.  

Le changement organisationnel est le processus par lequel une organisation s’adapte, en 

continu ou par rupture, sous la contrainte ou par anticipation, aux évolutions de son 

environnement.  

Le changement individuel est de nature radicalement différente : il s’agit d’un processus 

psychologiques d’apprentissage. Le changement individuel peut être appréhendé comme une 

adaptation des comportements individuels à un nouveau contexte. Cette modification de 

comportement est précisément l’apprentissage d’un nouveau comportement
45

. 

 

6.6.1. Les style du changement
46

 

Plusieurs contributions sur la conduite au changement (PAQUIER, 2005; CHARPENTIER, 

2004; JOHNSON et SCHOLES, 1997; AUTISSIER et MOUTOT, 2003) s'accordent sur le 

fait que la force de l'habitude constitue l'obstacle principal du changement. Introduire le 

changement, c'est bouleverser les habitudes de travail des agents, sans qu'ils en perçoivent 

nécessairement d'emblée l'intérêt pour eux et pour l'organisation. C'est ici qu'interviennent les 

styles ou stratégies de conduite de changement, pour promouvoir une bonne perception du 

projet de changement et susciter l'adhésion des agents.  

Les styles de conduite du changement décrits oscillent entre deux pôles : le pôle 

technocratique et le pôle participatif entre lesquels les auteurs développent des styles 

intermédiaires.  

Modèle basé sur l’autorité : C'est le modèle technocratique (PAQUIER, 2005) ou style  

« direction/coercition » (JOHNSON et SCHO-LES (1997). On se base sur l'autorité des 

équipes de direction pour faire appliquer, par les agents, des projets de changements conçus 

unilatéralement par ces équipes. S'appuyant sur un mode de fonctionnement vertical et 

descendant, ces modèles ne valorisent pas les agents ; on les observe surtout dans des 

situations de crise grave. Modèle basé sur l’intervention : Appelé aussi style « innovant » 

(PAQUIER, 2005). Ce modèle applicable dans des situations de nécessité de changement 

consiste en l'intervention d'une équipe qui prend en charge le développement du projet de 
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changement et l'élaboration d'une démarche qu'elle fait appliquer, tout en se souciant de son 

acceptation. Dans ce cas, la contrainte est atténuée par le caractère progressif des 

changements.  

 Modèle basé sur l’information/communication : Le projet de changement conçu et finalisé 

par l'équipe de direction est présenté aux agents dans le but de les faire adhérer; les 

concepteurs déploient et soignent des techniques de communication et de négociation en vue 

de convaincre la base et l'amener à l'adhésion.  

Modèle basé sur la participation : Dans ce modèle, les agents de base ont la possibilité de 

participer à l'élaboration même du projet de changement. C'est un modèle endogène où les 

agents portent le projet de changement dans toutes ses étapes. Ainsi, on pense emporter leur 

adhésion (CHARPEN-TIER 2004).  

Quel que soit le style adopté, l'aboutissement d'un projet de changement exige la prise en 

compte de la spécificité de l'organisation, dans son histoire, sa culture, sa structure, etc. C'est 

ce que COLSON (2005) appelle la connaissance du terrain, et qui invite à s'imprégner des 

caractéristiques propres de son organisation et d'y adapter les modes d'action. De même, tous 

les moments ne sont pas appropriés à tous les changements. Il faut, dès lors, être attentif au 

moment favorable au type de changement que l'on veut introduire. Par ailleurs, inscrire dans 

le temps le changement veut aussi dire prévoir, anticiper, voire même s'inscrire dans une 

démarche de pro-action permettant d'orienter le changement. On voit encore l’importance de 

tenir compte du contexte de l’organisation dans l’accompagnement ou la conduite de 

changement. 

 

6.7. Plus d’éclaircissement sur le concept  de professionnalisation 

Un concept  polysémique car présentant plusieurs significations suivant la portée et selon les 

acteurs qui l’utilisent. Elle revêt au moins trois significations : la constitution d’un groupe 

social autonome (« professionnalisation-profession »), l’accompagnement de la flexibilité du 

travail (« professionnalisation-efficacité du travail ») et le processus de « fabrication » d’un 

professionnel par la formation (« professionnalisation formation»)
47

.  On la rattache dans 

plusieurs ouvrages à la notion de compétence. Car celle-ci arrive dans les années 70 - 80 dans 

un contexte de libéralisation du marché, de décentralisation politique avec pour intention de 

responsabiliser la personne en tant « qu’acteur et auteur du changement » (Coriat, 1990).  
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Ce changement, qui s’opère tout d’abord au sein des organisations, est marqué par 

l’élargissement et l’enrichissement des compétences et des tâches, de la réduction de la ligne 

hiérarchique et du développement du caractère collectif du travail. Plusieurs auteurs dont 

Dugué (1999), Stroobants (1993) et Santelmann (2002) remarquent que la ruée vers les  

compétences est surtout motivée par le besoin croissant de flexibilité et d’adaptabilité 

générant une individualisation qui, selon Linhart (1999), vise à accroitre le niveau d’exigence 

vis-à-vis du salarié. Pour Janine Roche, ce terme désignerait « l’ensemble des actions qui 

transforment un individu en professionnel apte à tenir un rôle dans des configurations 

professionnelles complexes  »
48

. Ainsi  la professionnalisation devient une norme, une 

nouvelle exigence pour le salarié et pour l’organisation. Mais force est de constater que la 

formation a un eu un nouveau visage avec cette réforme car elle  passe d’une dépense sociale 

à un  investissement.  Pour continuer, il sera utile de voir de manière spécifique le lien entre la 

formation et  la professionnalisation. 

 

6.8. Quel lien entre la formation et la  professionnalisation ?  

« La formation  est l’action de se doter de moyens pour permettre l’acquisition de savoirs par 

une personne ou bien un groupe de  personne dans une perspective contractuelle, en lien avec 

un contexte donné en vue d’atteindre un objectif ».
49

 Ce qui veut dire que la formation est un 

tout, une globalité, ou les différentes entités ne peuvent pas être séparées. Alors que la 

professionnalisation peut être considérée  comme  « La fabrication  d’un professionnel par la 

formation », mais aussi la recherche d’efficacité et de légitimité plus grande des pratiques de 

formation. Dans ce sens, la formation est un moyen d’accès à la professionnalisation. Elle 

devient « un instrument au service de la professionnalisation» (J. Cassingena). Pour le 

Boterf
50

 « l’impératif de la professionnalisation ne doit pas avoir pour effet de dévaloriser le 

rôle de la formation » mais ce qui doit être revu «  C’est son apport spécifique, sa valeur 

ajoutée  particulière ». Selon toujours le Boterf,  il estime qu’il y’a sept contributions de la 

formation au processus de  professionnalisation qui sont : 

- Faire acquérir des ressources (connaissance, savoir-faire, qualités culture, évolution) 

pour savoir agir avec compétence 
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- Entrainer à combiner des ressources pour construire et mettre en œuvre des réponses 

pertinentes à des exigences professionnelle ; 

- Proposer des objectifs réalistes  d’apprentissage   

- Développer la capacité de réflexivité et du transfert  

- Développer la capacité d’apprendre à apprendre  

- Donner une juste place à l’évaluation  

- Avancer dans la construction d’une identité professionnelle 

On peut considérer l’acte de formation comme le début d’un processus et la 

professionnalisation comme l’aboutissement de ce processus. Ce qui sous-entend que nous ne 

pensons pas qu’il faut moins former que professionnaliser. Ces deux démarches sont 

complémentaires et peuvent se retrouver même dans un processus. Les deux notions se 

rejoignent également : (se) former, c'est acquérir des compétences et acquérir des 

compétences, c'est se professionnaliser. « La formation, au sens classique, contribue 

largement aux processus de professionnalisation par le développement des capacités 

cognitives des individus »
51

. Pour  le Boterf,
52

  « la construction des compétences n’est plus 

considérée  comme relevant de la seule formation, mais comme résultant de parcours 

professionnalisant incluant le passage par des situations de formation et des situations de 

travail rendues professionnalisantes ». Cette idée est intéressante  car  elle ne  limite pas la 

professionnalisation aux seules formations en face à face mais elle l’ouvre à toutes les 

activités qui permettent de se développer professionnellement : l’autoformation, les voyages 

d’études, les situations de travail simulées ou accompagnés, les voyages d’études, les 

rencontres professionnelles.  

La formation et le monde professionnel doivent se rapprocher afin de s’entendre sur le terme 

Professionnalisation. En effet, ce partenariat permettrait de travailler dans le même sens avec 

un objectif commun : professionnaliser l’organisation et les individus. En outre cette  

collaboration est très bénéfique et ne  présenterait aucun danger  ni pour  l’un ou ni  pour 

l’autre. La formation à elle seule, ne peut professionnaliser une organisation ni un individu. 

C’est l’individu lui-même qui choisit de se professionnaliser. Dans ce sens,  l’appui du monde 

professionnel doit être également associé à cet objectif afin de mettre en place un réel 

partenariat. C’est pour cette raison que nous devons associer travail, formation et individu. 

R.Wittorki a proposé une grille d’analyse mettant en évidence la diversité des dispositifs de 

professionnalisation proposés par les organisations et la diversité des modalités de 
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développement professionnel des individus en fonction des activités qu’ils déploient dans les 

situations professionnelles. Nous nous intéressons pour notre recherche, aux aux 6 voies que 

nous allons détailler. 

 

6.8.1. Les voies de la professionnalisation  

 Wittorski (2007, pp. 117 à 122) montre six voies possibles de la professionnalisation. Les 

énoncer dans ce travail permettra de trouver les voies les plus utilisées par  les maires et les  

secrétaires généraux pour  se  professionnaliser. A la lumière des résultats, nous espérons une 

réorientation des appuis dans le domaine de la professionnalisation de ces fonctions.   

La première voie est la voie de « la logique de l'action ». Elle s'opère dans une situation 

professionnelle (par exemple en stage) qui est généralement connue. Mais lorsqu'elle présente 

un caractère nouveau, l'individu ajuste son comportement en fonction souvent de manière 

inconsciente. Chaque fois que cette nouvelle situation aura lieu, l'individu reproduira ou 

amplifiera ce comportement. 

La deuxième voie est « la logique de la réflexion et de l'action  L'individu opère un 

changement de comportement pendant la réalisation d'une tâche inédite, de façon consciente, 

par la réflexion qu'il mène dans l'action. 

La troisième voie est la « logique de la réflexion sur l'action ». Les individus analysent de 

façon rétrospective l'action pour mieux la comprendre. Par cette conscientisation de ses actes, 

notamment par le biais d'analyse de pratiques, il construit des « connaissances sur l'action ». 

La quatrième voie est la « logique de la réflexion pour l'action ». C'est une phase de 

réflexion anticipée en vue de prévoir un changement de l'action. 

La cinquième voie est la « logique de traduction culturelle par rapport à l'action ». Dans ce 

cas, un tiers, généralement le tuteur, accompagne l'action et contribue à transmettre ses 

connaissances tout en forçant à voir l'action autrement. 

La sixième voie de la professionnalisation est « la logique de l'intégration assimilation » 

L'individu utilise dans cette situation, davantage des ressources documentaires, des lectures, 

des savoirs, des exercices pour développer ses capacités. C'est donc une voie non tournée sur 

l'action en elle-même, de l'individu mais sur la théorie. 
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CHAPITRE IV – LA PHASE D’ETUDE 

 

7. Méthodologie de travail  

Nous  adoptons  la démarche scientifique  décrite par  Carole Daverne-Bailly
53

 dans le cours : 

la méthodologie de l’enquête quantitative du Master ICF 2013-2014.  Elle reprend les travaux 

de Bourdieu, Chambordeon et Passeron et préconise de passer par trois étapes suivantes : la 

rupture, la construction et la constations. 

 

7.1.1. Vivre deux réalités : le milieu professionnel et la recherche 

La rupture représente une étape cruciale dans le master professionnel. Car il s’agit  de 

rompre avec les préjugés, les idées inspirées, les apparences immédiates, les partis pris, les 

préjugés et les illusions. Etant conseillère en formation et membre du vivier des formateurs 

dans le domaine de la décentralisation, j’ai eu à analyser, concevoir, réaliser et évaluer des des 

actions de formation. Mon implication n’est pas sans danger car j’ai  appris sur le tas, de 

manière empirique un socle de savoir et de savoir-faire. Et, il est nécessaire, pour nous de 

faire preuve d’objectivation et d’avoir une méthodologie rigoureuse. Ce qui nécessite une 

distanciation et un recul professionnel. Pour avoir « une pratique qui se fait critique et 

réflexive, ce qui implique la reconnaissance que la pratique est un cycle continu entre 

penser/réfléchir et faire/agir » (Dominelli, 2004). Dans un premier niveau, nous procédons à 

une  recherche par une revue documentaire. C'est une observation différée, qui va permettre 

d'analyser des documents, des statistiques officielles relatives au contexte de la formation 

dans le cadre de la décentralisation en Mauritanie. On ’a essayé de repérer d’analyser et 

d’évaluer les acquis articulés aux trois niveaux de l’ingénierie de formation (ingénierie des 

politiques, ingénierie de formation et ingénierie pédagogique). Nous avons également procédé 

à la lecture d’ouvrage sur notre thème de recherche. Toutes ces démarches permettent non 

seulement d’avoir un niveau d’information rehaussé sur notre thème de recherche mais aussi 

de se positionner par rapport aux concepts clefs. 
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7.1. Construire la recherche  

 L’échantillonnage  

On ’a travaillé avec trois catégories de personnes dans cette recherche : les personnes 

ressources, les maires et les secrétaires généraux  

 

Critères d’inclusion  

- Etre maire pour un deuxième mandat   

- Etre secrétaire général au moins depuis 3 ans  et ayant bénéficié de formation  

- Dans le groupe des personnes ressources, nous avons essentiellement  des 

fonctionnaires du MIDEC de la catégorie A, Consultant ayant fait des recherches dans 

le  domaine de la décentralisation. 

 

Catégories  Effectif  

Maires  10 

Secrétaires généraux 10 

Personnes ressources 5 

 

 

7.2. Présentation de la population cible (le maire et le secrétaire générale) 

7.2.1. Le Maire  

Dès les premières recherches portant sur ce profil, nous avons trouvé une définition illustrant 

parfaitement le caractère polyvalent du maire. Selon L’ordonnance 87-289 du 20 octobre 

1987 instituant les communes, le maire est l’organe exécutif de la commune (art. 50). Il est  à 

la fois un agent de l’Etat et un agent de la Commune. Comme agent de l’Etat sous l’autorité 

hiérarchique de l’autorité administrative, le Maire remplit les fonctions administratives 

suivantes :  

- Il est chargé de la publication et de la notification des actes administratifs et de la 

légalisation des signatures ;  

- Il est Officier de police judiciaire ;  

- Il exerce le pouvoir de police municipale ;  

En Mauritanie, Pour exercer la fonction de maire, il n’y a pas de prérequis,  il faut tout 

simplement passer par des élections au suffrage universel et être choisi par le conseil 

municipal. Mais force est de constater que sur les 218 maires que compte la Mauritanie, 27,40 
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%
54

  d’entre eux n’ont jamais été à l’école. Et 3,70%  ont un niveau élémentaire et les autres 

ont fait des études supérieures (entre le bac et la maitrise). Ce taux d’élus illettrés n’est pas 

insignifiant car ils sont   détenteurs d’un pouvoir délibératif. Malgré la volonté des autorités et 

des partenaires, le fonctionnement des collectivités locales fait face à un défi majeur 

d’’illettrisme.  Si bien qu’aujourd’hui, la question de la qualification et de la formation des 

élus est au centre de toutes les rencontres liées à la décentralisation en Mauritanie. 

 

7.2.2. Le secrétaire générale de commune 

D’après la  législation, le secrétaire Général  est mis à la disposition des Communes et placé 

sous l’autorité hiérarchique des maires. Les compétences et attributions des Secrétaires 

Généraux sont, sous l’autorité du Maire : la direction, la coordination et la responsabilité des 

tâches d’administration et de gestion administrative de la commune. Il doit assister le Maire 

dans ses missions vis-à-vis de la population. Ainsi il est considéré comme le principal 

collaborateur du Maire dans sa mission d’administration, de conseiller de la municipalité pour 

l’application des textes en vigueur. 

Le déroulement de sa carrière continue est  géré par son administration d’origine sur la base 

des évaluations annuelles effectuées par les maires. Au même titre que les maires, les 

secrétaires généraux sont au nombre de 218. Ils sont essentiellement composés d’hommes, on 

note la présence de 12 femmes dans cette fonction. 

 

7.3. Outils de collecte d’information 

Nous avons travaillé avec les  trois groupes d’acteurs sous formes d’entretien semi directif.  

Nous avons adopté la méthode qualitative dans le cadre de notre recherche, car elle semblait 

être la plus appropriée. En effet, l’approche qualitative est « une méthode de recueil de 

données et d’analyse qui vise à expliciter, en compréhension, un phénomène humain et social 

»
55

. Cette méthode constitue une démarche de recherche qui nous permettra de répondre à nos 

questionnements  et de vérifier nos hypothèses. 

Nous avons veillé à instaurer un climat agréable et une relation de confiance afin de limiter le 

biais. Pour mettre nos interlocuteurs à l’aise, nous avons commencé à présenter notre 

recherche, les modalités de restitution des résultats. Nous avons durant tout le travail cherché 

à adopter une posture de neutralité. Nous avons travaillé avec deux guides d’entretien, un  qui 
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concerne  le maire et le secrétaire général et l’autre concerne les personnes ressources. Tous 

les entretiens ont nécessité des prises de notes directes. Car aucun interlocuteur n’a voulu de 

l'enregistrement. 

 

7.4. Observation informelle 

Le fait d’avoir fréquenté et noué de solides relations de travail  pendant plus de 5 ans avec les 

acteurs dans le cadre de la décentralisation, nous a permis de les observer de façon informelle.  

Ces observations bien qu’informelles nous ont permis de comprendre beaucoup de réalités 

propres à ce milieu. Ce qui fut une source d’information complémentaire non négligeable.  

 

7.5. Présentation du guide d’entretien des maires et des secrétaires généraux  

Le guide d’entretien concernant les maires et les secrétaires généraux comporte cinq parties.  

Partie 1 – Renseignements généraux : Cette première partie du questionnaire a permis de 

mettre notre interlocuteur en confiance. Nous avons ainsi commencé à replacer le travail dans 

son contexte et en posant des questions portant sur la situation générale. (Âge, ancienneté 

dans le poste, niveau d’instruction….). Ainsi, en début d’entretien, nous sommes rentrés 

directement dans le vif du sujet, en  précisant les modalités de l’entretien et de restitution des 

résultats. 

 

Partie 2 –conception de la notion de Compétence professionnelle: 

Dans cette partie, nous avons cerné, ce que représente pour nos interlocuteurs, la notion de 

compétence. Et  quel lien  établissent ’ils entre la compétence et la situation professionnelle ? 

La clarification de ces notions, va nous faciliter la suite de l’entretien et par la suite l’analyse 

des données. Car cela nous nous permettre d’éviter des définitions controverses et d’avoir une 

vision partagée. Les questions essentiellement posées sont : 

- Que signifie pour vous la notion de compétence ? 

 

Partie 3 – choix des compétences suivants les cinq critères de Le Boterf : Cette partie 

permet, de choisir sur les 26 compétences du maire et les 21 compétences du secrétaire 

général, celles qui sont nécessaires et pertinentes dans  la vie professionnelle des deux 

fonctions. Pour éviter de retomber dans l’exhaustivité, nous avons limité la sélection. Il a été 

adopté la démarche de Boterf
56

 qui  dit « Efforcez-vous à ne retenir qu’un nombre réduit 
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d’activités clés. L’expérience montre que le chiffre 7 peut être un bon repère. C’est certes 

arbitraire mais c’est une bonne ascèse ». Cette partie a été l’une des plus difficiles de 

l’entretien car nos interlocuteurs à un certain moment ont hésité dans leur choix. Il fallait 

réexpliquer la nécessité de faire un choix objectif pour  orienter le peu de ressource financière 

qui existe vers les formations les plus porteurs dans le domaine de la décentralisation. Cette 

partie a été retravaillée pour pouvoir avoir une catégorisation des différentes compétences.  

 

Présentation de la partie concernant le maire : 

1. Choisissez sur cette liste en dessous, deux compétences qui sont caractéristiques du 

cœur de la fonction de maire ?  

2. Choisissez deux  compétences liées à des projets ou investissements majeurs ? 

3. Choisissez deux  compétences  considérées comme étant  « sensibles » ?  

4. Choisissez deux compétences rares c’est-à-dire celles qui sont difficilement 

disponibles sur le  contexte de la décentralisation ? 

5. Choisissez deux compétences qui correspondent à des déficits constatés dans la 

population des maires  et qui sont absolument nécessaires pour exercer la fonction  

du maire ? 

 

Pour cette partie, nous avons catégorisé les compétences suivants les 5 critères ci-dessus, ce 

qui a donné les catégories suivants :  

- Les compétences cœurs du métier 

- Les compétences liées au projet d’investissement  

- Les compétences considères comme sensible  

- Les compétences difficilement disponibles pour ces deux profils 

- Les compétences qui correspondent à des déficits constatés dans la population des 

maires  et qui sont absolument nécessaires pour exercer les deux fonctions en question   

En plus de cette catégorisation suivant les 5 critères, nous avons numéroté les 

compétences de C1à C26 pour le maire et C1à C21 pour le secrétaire général. Tout en 

sachant que le maire et  le secrétaire général ont 17 compétences communes. Nous avons  

donné les mêmes codes aux compétences communes (de C1 à C17). De M1 à M9 pour les 

compétences spécifiques du maire et de S1à S4, pour les compétences spécifiques du 

secrétaire général. 

  Catégorisation des compétences du Maire et secrétaire général 
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                       Les compétences communes  

C1 Appliquer les techniques de communication et de négociation  

C2 Gérer son stress  

C3 Présider et animer des réunions  

C4 Gérer les conflits  

C5 Appliquer les techniques du management efficace  

C6 Utiliser les technologies de l’information et de communication (TIC)  

C7 Gérer les affaires administratives de la commune  

C8 Gérer le budget  

C9 Gérer les affaires financières de la commune  

C10 Gérer le patrimoine  

C11 Gérer les ressources humaines  

C12 Acheter des biens et des services pour la commune  

C13 Gérer des projets  

C14 Associer la société civile dans la vie de la commune (Association et coopératives)  

C15 Préserver et conserver l’environnement / Gestion de ressources naturelles  

C16 Veiller à l’implication du genre  

C17 Impliquer les jeunes dans la vie de la commune  

Les compétences spécifiques aux maires 

M1 Offrir les services de proximités aux citoyens 

M2 Lire des cartes géographiques et des plans  

M3 Mettre en place des stratégies  

M4 Présider le conseil municipal  

M5 Développer la coopération décentralisée  

M6 Assurer la maîtrise d’ouvrage  

M7 Elaborer et mettre en œuvre un plan de développement communal (PDC)  

M8 Assumer son rôle par rapport à la police municipale et à la police judiciaire  

M9 S'intégrer dans sa nouvelle fonction de Maire  

 

Les compétences spécifiques aux secrétaires généraux 

S1 Assurer l’archivage au sein de la commune  

S2 Assurer la maintenance et l’inventaire au sein de la commune  

S3 Assurer la gestion du personnel  
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S4 Assurer les relations publiques  

S5 S'intégrer dans sa nouvelle fonction de secrétaire général 

 

 

 

Catégorie 1 Les compétences cœurs du métier 

M4 Présider le conseil municipal 

C7 Gérer les affaires administratives de la commune 

C8 Gérer le budget 

C9 Gérer les affaires financières de la commune 

C10 Gérer le patrimoine 

M1 Offrir les services de proximités aux citoyens  

S5 S'intégrer dans sa nouvelle fonction de secrétaire général 

M9 S'intégrer dans sa nouvelle fonction de Maire 

 

 

 

Catégorie 2 Les compétences liées au projet d’investissement  

C18 Gérer des projets 

C11 Gérer les ressources humaines 

M5 Développer la coopération décentralisée 

C1 Appliquer les techniques de communication et de négociation 

S3 Assurer la gestion du personnel 

 

Catégorie 3 Les compétences considères comme sensible  

C16 Veiller à l’implication du genre  

C17 Impliquer les jeunes dans la vie de la commune  

M8 Assumer son rôle par rapport à la police municipale et à la police judiciaire 

C15 Préserver et conserver l’environnement / Gestion de ressources naturelles 

C14 Associer la société civile dans la vie de la commune (Association et coopératives) 

C5 Appliquer les techniques du management efficace 

C4 Gérer les conflits  

C3 Présider et animer des réunions 
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C2 Gérer son stress 

 

 

Catégorie 4 Les compétences difficilement disponibles pour ces deux profils 

M3 Mettre en place des stratégies 

C12 Acheter des biens et des services pour la commune 

M2 Lire des cartes géographiques et des plans 

S1 Assurer l’archivage au sein de la commune 

 

 

Catégorie 5 Les compétences qui correspondent à des déficits constatés chez le maire et 

le secrétaire général  et qui sont absolument nécessaires pour exercer la fonction 

M7 Elaborer et mettre en œuvre un plan de développement communal (PDC) 

M6 Assurer la maîtrise d’ouvrage 

C6 Utiliser les technologies de l’information et de communication (TIC) 

S4 Assurer les relations publiques 

 

Partie  3 – les voies de la professionnalisation : dans cette partie, nous avons travaillé avec 

nos interlocuteurs sur les six voies de professionnalisation. Les questions suivantes ont été 

posées : 

 

Considérez-vous La formation continue  comme un moyen de vous  professionnaliser ? 

 

Choisissez les voies qui vous semblent les mieux adaptées pour vous  professionnaliser ?  

a) Au  travail, en formation ou dans la vie courante : ajuster son procès d’action au cours 

de sa mise en œuvre (sans avoir à y réfléchir). 

 

b) Au travail ou dans la vie courante : réaliser une tâche nouvelle seul ou à plusieurs. En 

formation : participer à une formation par alternance. 

 

c) Au travail ou dans la vie courante : prendre un temps de réflexion sur la pratique mise 

en œuvre. En formation : groupe d’analyse de pratiques 
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d) Au travail ou dans la vie courante : réfléchir à un nouveau procès d’action. En 

formation : participer à un groupe d’analyse de pratiques en vue de définir de 

nouveaux procès d’action. 

 

e) En  formation : le formateur, dans un rôle d’accompagnement,  vous aide  à résoudre 

un problème en vous  aidant à « déplacer » vos représentations. 

 

f) Au travail ou dans la vie courante : lire un ouvrage donnant des indications utiles pour 

agir (plus tard). En formation : formation « magistrale » ou autoformation. (lecture 

d’ouvrages, de manuels) 

 

 

Au moment de rédiger cette question, deux difficultés surgissent. Comment exprimer les 

différentes voies de professionnalisation en Arabe et en  hassanya. Car, il est clair qu’une 

question ouverte, ne nous permettra pas de mettre en lumière les logiques décrites par 

Wittorski. Nous avions proposé alors une question fermée à choix multiples. 

 

 

 

Partie 4 – Vérification Hypothèse 1 

L’application de l’approche par compétence est un passage obligé pour avoir des 

professionnels indispensables et opérationnels pour relever les défis de la décentralisation en 

Mauritanie ;  

- Que pensez-vous de l’application de l’approche par compétence continue  à la 

formation des acteurs dans  le cadre de la décentralisation ? 

- Pensez-vous que  cette approche constitue  un passage obligatoire  pour la 

formation en décentralisation? 

- Si oui pourquoi ? 

- Si non pourquoi ? 

- En quoi cette approche peut ‘elle professionnaliser les acteurs de la 

décentralisation ? 

 

 

Partie 5 – Vérification Hypothèse 2 
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Le Ministère de l’intérieur et de la décentralisation fait de la compétence un objet 

d’investissement aussi bien de la compétitivité des collectivités territoriales que des projets 

professionnels des salariés et de ceux qui auront à proposer leur compétence sur le marché du 

travail dans le secteur ;  

- Que représente selon vous la compétence professionnelle pour la Direction des 

collectivités territoriales ? 

- Pensez-vous que le Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation  fait de la 

compétence un objet pour la gestion de ses ressources humaines ? 

- Pensez-vous que Le Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation fait de la 

compétence un objet de compétitivité entre ces différentes  collectivités 

territoriales ? 

- Quelles sont les conditions de réussites de la démarche par compétence qu’on 

peut trouver au niveau du Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation   ? 

- Pensez-vous que la direction des collectivités territoriales est en mesure de  gérer 

des outils comme le référentiel métier, le référentiel de compétences et les 

référentiels de formation ? 

 

Grille d’entretien avec les personnes ressources 

Pour cette catégorie d’acteur, l’entretien a été plus focalisé sur la première partie qui concerne 

les renseignements généraux et sur les questions reparties entre la vérification des deux 

hypothèses.  

 

8. Constations  

8.1. Analyse du contenu catégorielle par thématique à l’unité de sens  

 Les prises de notes des entretiens, nous ont amenés  à réaliser une analyse de contenu dite « 

thématique ». L’analyse de contenu est un processus d’organisation des données brutes (pour 

faire apparaître certaines informations implicites contenues dans les données) orienté par une 

finalité interprétative. Dans cette perspective, « l’analyse prenant le thème comme unité est 

très souvent retenue car elle est rapide et efficace pour des discours directs et simples. Le 

thème est l’unité, le « noyau de sens », qui se dégage du texte lorsqu’ont été choisies les 

catégories sur la base d’une théorie permettant la lecture des informations. L’analyse 

thématique s’effectue le plus souvent dans les cas d’études sur les opinions, les croyances, 

valeurs, motivations… ». 
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Ainsi, à partir des thèmes dégagés de la grille d’entretien, nous recherchons dans chaque 

entretien les propos se référant à chacun de ces thèmes. Nous avons pu alors construire une 

grille d’analyse issue des propos obtenus au cours des entretiens. Après l’inventaire et la 

classification, nous pensons que ces catégories respectent l’exhaustivité et l’exclusivité car 

chaque unité est classée dans une catégorie.   

 

 

 

 

Tendance générale 

 

    Commentaire et Analyse  

 

Une population  

dépassant l’âge de 

40 ans 

 

 

 

 

 

 

Plus de la moitié de l’échantillon ont dépassé l’âge de 40 ans. Ils sont composés 

essentiellement d’hommes. avec un niveau de formation varié, ils sont à 65% 

constitué d’arabophone. Leur expérience professionnelle tourne autour 10 ans  

pour les maires et5 ans pour les secrétaires généraux. Le niveau d’instruction 

moyen est relativement respectable aussi bien pour les maires que les secrétaires 

généraux, si l’on se réfère au taux moyen d’analphabétisme qui est  aux  environs 

de 38% en Mauritanie. On note la présence de  deux maires alphabétisés à l’école 

coranique.  

Pour les personnes ressource, on ‘a une catégorie avec un niveau d’instruction 

très élevé, Bac +5 et 3 des 6 personnes rencontrées ont une expérience 

professionnelle de plus  25 dans le domaine de la décentralisation. On compte la 

présence  de deux femmes dans ce groupe.  

Cette tendance reflète la catégorie de population  dont  l’espérance de 

formation décline à cause de l’âge. Car en Mauritanie, L’accès à la 

formation tout au long de vie n’existe pas. Ni les collectivités territoriales, ni 

leur ministère de tutelle  ne prévoient dans leur budget, une allocation dédiée 

à la formation. la quasi-totalité des formations sont essentiellement sous la 

charge des partenaires techniques et financiers. 
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                                         Thème 2  Conception de la notion de compétence  

Que signifie pour vous la notion de compétence ? 

 

Extrait de quelques fiches entretiens  

Maire1 M2 M3 M4 M5 

La compétence, 

c’est connaitre 

son domaine 

d’intervention   

 

Connaitre la 

législation et 

éviter les 

contradictions 

dans ses actes  

Une valeur 

positive 

nécessaire dans 

le cadre du 

travail 

C’est un travail 

fait dans les 

normes suivant 

les procédures  

Notion abstraite, 

je ne peux pas la 

définir 

Secrétaire 

General 1 

S2 S3 S4 S5 

Le savoir-faire 

et le savoir être 

au service du 

travail 

 

C’est le 

pragmatisme 

dans le travail, 

le concret que 

personne ne 

peut nier  

C’est ce qui 

distingue le 

performant de la 

personne qui ne 

sait rien faire  

Toutes les 

ressources 

mobilisées pour 

faire un travail  

Compétence, 

c’est une bonne 

qualification  

 

Les 19 personnes interviewées (09maire et 07 secrétaires généraux) ont donné leur 

conception de la notion de compétence. Les réponses obtenues à cette question, nous ont  

démontrées la complexité et l’ambiguïté de cette notion. Ils présentent la compétence comme 

une valeur positive, la personne compétente pour eux, c’est quelqu’un qui évite les 

contradictions dans ses actes, c’est celui qui connait et travail  selon la législation. Pour ces 

deniers,  la compétence, c’est travailler conformément aux normes en vigueur. Ce qui nous 

ramène ici à une mise en évidence des exigences professionnelle sur la façon d’agir. Mais 

ces exigences tirent vers l’approche Taylorienne laissant peu de marge aux maires mais 

aussi aux secrétaires généraux. Car tout leur travail finalement se réduit à un mode 

opératoire.   

3 secrétaires généraux définissent la compétence comme  un ensemble de ressources 

mobilisées dans une situation professionnelle et un autre comme un ensemble savoir-faire et 

de savoir être au service du travail. Nous constatons ici que certaines définition aborde le 
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concept à partir des notions de situation travail. Ce qui nous ramène à confirmer que la 

compétence effective ou réelle ne peut se développer qu’en situation et dans l’action. La 

notion de situation est donc centrale dans le développement des compétences. Nous avons 

eu également un des interviewés qui substitut la notion de compétence à la notion de  

qualification améliorée. Ce qui nous ramène au lien entre  les deux concepts «  deux modèles 

successifs de la compétence, les jumelles ». La compétence est en rupture et  se démarque  

nettement avec les définitions antérieures de la qualification,  parce qu’il propose une 

définition de la qualification qui n’a plus besoin d’être négociée. La compétence articule 

nécessairement des dimensions individuelles et des dimensions organisationnelles 

(Defélix, 1999 ; Lichtenberger et Paradeise, 2001). 

Un des maires interviewé n’a voulu parler même de la compétence, il pense que c’est de la 

théorie et que c’est trop abstrait pour lui.  

En conclusion, nous pouvons noter que la quasi-totalité de nos interlocuteurs ont 

présenté le concept de compétence comme une valeur positive et nécessaire pour  réussir 

dans une situation de travail. Mais cette compétence décrite est façonnée par une 

prescription plus ou moins stricte. En aucun moment des discussions avec les intéressés, 

il n’a été question du recul réflexif, de la distanciation qui est aspect important de ce 

concept. Cette absence de réflexivité est apparemment connu des élus mauritaniens car 

elle avait été décrite  en ces termes «  Le développement de la réflexivité : nous avons essayé 

aussi souvent que possible de renvoyer les participants à eux-mêmes, de les placer face à eux-

mêmes et face à ce qu'ils font, un peu comme si nous dressions un miroir pour qu'ils puissent 

s'y observer »
57
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De Leener PhilippeEnda Inter-Mondes & Forum de Delphes 
 Les élus locaux face à la décentralisation et au fonctionnement de leur Commune 
Deuxième Session de formation, du 28 mai au 1 juin 2007  
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                                                 Thème 3  choix des compétences  

 

Choix des 

compétences 

du maire par 

les maires  

Critère 1 Critère 2 Critère 3 Critère 4 Critère 5 

Maire 1 C8 

 

M5 C16 C12 M7 

Maire 2 

 

C8 C13 C16 C12 C6 

Maire 3 

 

C8 C13 C16 C12 M7 

Maire 4 

 

M1 C13 C16 M3 M7 

Maire 5 C8 M5 C 16 M3 M7 

Maire 6 C8 M5 C16 M3 M7 

Maire 7 M9 M5 C16 M3 M7 

Maire 8 M9 C13 C16 C12 M7 

Maire 9 M9 M5 C16 M3 C6 

Maire 10 C8 M5 C16 C12 C6 

 

 

Sur les 10 maires interviewés sur la question : sur quelles compétences le Maire d’une 

commune doit compter pour faire face aux défis de la décentralisation ?  Nous avons 

recensé dix compétences sélectionnées par les maires suivant la catégorisation exposée plus 

haut.  

Ces compétences se structurent  ainsi : 

C6 Utiliser les technologies de l’information et de communication (TIC)  

C7 Gérer les affaires administratives de la commune  

C9 Gérer les affaires financières de la commune  

C12 Acheter des biens et des services pour la commune  

C13 Gérer des projets  

M1 Offrir les services de proximités aux citoyens 
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M3 Mettre en place des stratégies  

M5 Développer la coopération décentralisée  

M7 Elaborer et mettre en œuvre un plan de développement communal (PDC)  

M9 S'intégrer dans sa nouvelle fonction de Maire  

 

Choix des compétences  

du maire par les 

personnes ressources  

Critère 1 Critère 2 Critère 3 Critère 4 Critère 5 

PR1 M1 C1 C16 C12 M7 

PR2 M1 C1 C16 C12 M7 

PR3 C8 M5 C14 C12 C6 

PR4 C8 M5 C14 C12 C6 

PR5 M1 M5 C16 C12 C6 

 

 

A la même question pour les 5 personnes ressources, nous avons  recensé les 9 compétences 

suivantes :  

C1 Appliquer les techniques de communication et de négociation  

C6 Utiliser les technologies de l’information et de communication (TIC)  

C12 Acheter des biens et des services pour la commune  

C14 Associer la société civile dans la vie de la commune (Association et coopératives)  

C16 Veiller à l’implication du genre  

M1 Offrir les services de proximités aux citoyens 

M3 Mettre en place des stratégies  

M5 Développer la coopération décentralisée  

M7 Elaborer et mettre en œuvre un plan de développement communal (PDC)  

 

 Sur les 9 compétences sélectionnées par les personnes ressources, il y’a un lot de 6 

compétences qui sont les mêmes que celles sélectionnés par les maires qui sont :  

 

C6 Utiliser les technologies de l’information et de communication (TIC)  

C12 Acheter des biens et des services pour la commune  

M1 Offrir les services de proximités aux citoyens 
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M3 Mettre en place des stratégies  

M5 Développer la coopération décentralisée  

M7 Elaborer et mettre en œuvre un plan de développement communal (PDC)  

 

Ce sont essentiellement des compétences techniques qui font appel à l’action et à une grande 

disponibilité. Et ceci nous l’avons beaucoup remarqué dans nos discussions avec les 

personnes ressources. Ils estiment haut et fort que la fonction du maire, implique de 

nombreuses exigences et sollicitations. De ce fait, il est une personnalité qui gère des 

pressions venant de toute part. Et qu’il  doit, en même temps, promouvoir le développement 

de sa commune. C’est une fonction qui requiert de plus en plus des compétences non pas 

uniquement de conciliateur, mais de gestionnaire et de manager. Eu égard au contexte local de 

la gestion des affaires publiques, ils estiment également  que le maire doit partager son 

pouvoir avec d’autres acteurs. Ce qui justifie le choix des compétences sociales : veiller à la 

prise en compte du genre et impliquer la société civile dans les actions de la commune.  

 

Dans le contexte actuel de la décentralisation, et à la lumière des compétences 

sélectionnées  aussi bien par les par les maires que par les personnes ressource, nous 

pouvons affirmer que la liste ci-dessous, renferment  les compétences sur lesquelles le 

Maire d’une commune doit compter pour faire face aux défis de la décentralisation en 

Mauritanie  

Utiliser les technologies de l’information et de communication (TIC)  

Acheter des biens et des services pour la commune  

Offrir les services de proximités aux citoyens 

Mettre en place des stratégies  

Développer la coopération décentralisée  

Elaborer et mettre en œuvre un plan de développement communal (PDC)  

Veiller à l’implication du genre 

Associer la société civile dans la vie de la commune (Association et coopératives) 

Appliquer les techniques de communication et de négociation 

Gérer les affaires administratives de la commune  

Gérer les affaires financières de la commune  

S'intégrer dans sa nouvelle fonction de Maire 
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Choix des compétences 

du Secrétaire général 

par les eux-mêmes  

Critère 1 Critère 2 Critère 3 Critère 4 Critère 5 

Secrétaire général 1 C7 C13 C16 C12 C6 

Secrétaire général 2 C7 C13 C16 C12 S4 

Secrétaire général 3 C7 S3 C16 C12 S4 

Secrétaire général 4 C10 S3 C4 C12 S4 

Secrétaire général 5 C7 S3 C14 C12 C6 

Secrétaire général 6 C7 S3 C14 C12 C6 

Secrétaire général 7 C7 C13 C14 C12 C6 

Secrétaire général 8 C7 C13 C16 C12 C6 

Secrétaire général 9 C7 C13 C16 S1 C6 

Secrétaire général 10 C7 C13 C16 S1 C6 

 

Sur les 10 secrétaires généraux interviewés sur la question Sur quelles compétences le 

secrétaire général d’une commune doit compter pour faire face aux défis de la 

décentralisation ?  Nous avons  recensé dix compétences sélectionnées par les secrétaires 

généraux suivant la catégorisation exposée plus haut.  

Ces compétences se structurent  ainsi : 

C6 Utiliser les technologies de l’information et de communication (TIC)  

C7 Gérer les affaires administratives de la commune  

C10 Gérer le patrimoine 

C11 Gérer les ressources humaines  

C12 Acheter des biens et des services pour la commune  

C14 Associer la société civile dans la vie de la commune (Association et coopératives)  

C16 Veiller à l’implication du genre  

S1 Assurer l’archivage au sein de la commune  

S3 Assurer la gestion du personnel 

S4 Assurer les relations publiques  

 

 

 

Choix des compétences  Critère 1 Critère 2 Critère 3 Critère 4 Critère 5 
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des secrétaires généraux 

par les personnes 

ressources 

PR1 C10 C1 C16 C12 S4 

PR2 C7 C1 C16 C12 S4 

PR3 C8 S3 C14 C12 S4 

PR4 C8 C13 C14 C12 C6 

PR5 C7 C13 C16 S1 C6 

 

 

A la même question pour les 5 personnes ressources, nous avons  recensé également les dix  

compétences suivantes :  

 

C1 Appliquer les techniques de communication et de négociation  

C8 Gérer le budget  

C10 Gérer le patrimoine  

C12 Acheter des biens et des services pour la commune  

C13 Gérer des projets  

C14 Associer la société civile dans la vie de la commune (Association et coopératives)  

C16 Veiller à l’implication du genre  

S1 Assurer l’archivage au sein de la commune  

S3 Assurer la gestion du personnel  

S4 Assurer les relations publiques  

 

Sur les 10 compétences sélectionnées par les personnes ressources, il y’a un lot de 7 

compétences qui sont les mêmes que celles sélectionnés par les secrétaires généraux eux 

même qui sont : 

 

C10 Gérer le patrimoine  

C12 Acheter des biens et des services pour la commune  

C14 Associer la société civile dans la vie de la commune (Association et coopératives)  

C16 Veiller à l’implication du genre  

S1 Assurer l’archivage au sein de la commune  
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S3 Assurer la gestion du personnel  

S4 Assurer les relations publiques  

 

Les compétences sont essentiellement technique et confirme largement le contenu de nos 

discussions avec 3 des personnes ressource. Ces derniers estiment que  le secrétaire général 

est une fonction à forte valeur ajoutée car c’est la personne qui assure la permanence au 

niveau de la commune. Ils estiment qu’avec des formations focalisées sur lesdites 

compétences, on pourra  faire du secrétaire général, un réel développeur territorial et   

gestionnaire local. 

 

Dans le contexte actuel de la décentralisation, et A lumière des compétences 

sélectionnées  aussi bien par les par les secrétaires généraux de commune que par les 

personnes ressource, nous pouvons affirmer que la liste ci-dessous, renferme  les 

compétences sur lesquelles le secrétaire général d’une commune peut compter pour faire 

face aux défis de la décentralisation en Mauritanie. 

 

Appliquer les techniques de communication et de négociation 

Utiliser les technologies de l’information et de communication (TIC) 

Gérer les affaires administratives de la commune 

Gérer le budget 

Gérer le patrimoine  

Acheter des biens et des services pour la commune  

Gérer des projets 

Associer la société civile dans la vie de la commune (Association et coopératives)  

Veiller à l’implication du genre  

Assurer l’archivage au sein de la commune  

Assurer la gestion du personnel  

Assurer les relations publiques  

 

 

En faisant la comparaison des compétences du maire et les compétences du secrétaire 

général, nous avons trouvé que ces deux profils ont 6 compétences communes. Ce qui est 

intéressant pour la mise en œuvre des formations futures car les apprentissages pour les 
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deux profils peuvent se faire en même temps. Ce qui démontre également  la nécessité 

pour le maire de nouer avec le personnel communal, même réduit à la seule personne du 

secrétaire général, des relations de pleine confiance et de coopération; Ces relations sont 

difficiles à créer, mais , elles sont essentielles à la bonne marche des communes.  Cette 

coopération est nécessaire à ce propos, Le Boterf (2006) note qu’« on peut de moins en 

moins être compétent tout seul ». Pour l’auteur, les organisations modernes ont pour 

défi d’arriver à une gestion des compétences qui permette de prendre en compte, de 

façon conjointe, la gestion des compétences individuelles et la gestion des compétences 

collectives. Le défi pour le Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation, c’est de 

concilier la gestion des compétences individuelles et l’axe de la coopération des 

compétences entre maire et secrétaire général. 

 

                                                 Thème 3  les voies de la professionnalisation 

 

Considérez-vous La formation continue  comme un moyen de vous  professionnaliser ? 

 

« La formation continue, c’est ce que nous gagnons, c’est la meilleure façon de se 

professionnaliser » « pour nous professionnaliser par la formation continue, il faut tenir  

compte de nos spécificités ». Aussi bien les maires que les secrétaires généraux pensent que la 

formation continue est un moyen pour eux de se professionnaliser. 7 maires interviewés 

s'accordent sur le fait que la formation continue est indispensable et que toutefois elle 

doit prendre en considération la spécificité du  « faible niveau » de qualification d’une 

grande catégorie des maires dans le pays. Ils estiment qu’il  sera difficile professionnaliser 

certain maire rien qu’avec la formation continue. 3 autres maires ont souligné que leur  

fonction est en pleine évolution dans un contexte de décentralisation en pleine mutation et  

que la formation continue  devrait permettre des changements de pratiques nécessaires. 

Tous les maires ont souligné, que compte tenu de leurs multiples obligations, les 

modalités pédagogiques  de formation pourraient être différentes.  

 

Les secrétaires estiment que la formation continue représente une lumière qui « illumine 

leur vie professionnel ». En effet, ils ont senti une réelle amélioration de leur pratique 

professionnelle par l’acquisition de nouvelles compétences.  

6 secrétaires généraux estiment par exemple l’absence d’archivage qui caractérisait leurs 

communes. Un accès facile et rapide aux dossiers n’existait pas. Les documents les plus 
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importants étaient en la possession privée du maire et les autres empilés dans des pièces 

poussiéreuses. Mais grâce à la formation continue, ils peuvent parler actuellement d’une 

administration communale. 2 secrétaires généraux estiment qu’ils élaboraient leur budget sur 

des feuilles volantes avec une calculatrice en mains mais depuis qu’ils ont découvert Excel, 

leur vie professionnelle a changé. Un autre expliqua qu’il faisait 400 km pour faire saisir ses 

documents administratifs par un ami mais grâce à la formation continue, tout a changé. Dans 

l’ensemble, ils affirment communiquer avec aisance à travers l’internet avec leurs 

interlocuteurs et partenaires de la commune. Ils estiment qu’avec la maitrise de 

l’informatique, c’est une nouvelle vie, c’est la fin de l’isolement dans la vie de leur commune. 

Les 10 secrétaires généraux estiment tendre vers le professionnalisme grâce à la 

formation continue. Ils estiment avoir instauré la rigueur dans le fonctionnement 

courant de la commune par la maitrise des lois, des règlements et des procédures 

régissant le fonctionnement d’une collectivité territoriale. Ils pensent avoir acquis une 

forte « confiance en soi » dans la rédaction administrative qu’ils font maintenant avec 

beaucoup d’aisance. Mais trois d’entre eux ont soulevé les contraintes vécues sur 

l’environnement de travail qui impactent négativement sur leur processus de 

professionnalisation. Comme le souligne Le Boterf, la compétence est également le 

résultat d’un pouvoir agir, ce qui signifie que la production d’une action compétente ne 

relève pas seulement de la responsabilité de l’apprenant, car le contexte de travail 

(organisation, moyens, conditions de travail, rémunération, etc.) a un impact sur le 

résultat de l’activité. En ce sens, la responsabilité est partagée entre les secrétaires 

généraux et leur ministère de tutelle. 

 

  

- Les autres voies de professionnalisation des maires et des secrétaires généraux 

 

La logique de l'action 

2 maires sur 10,  et 3 secrétaires généraux  sur 10  affirment ajuster l'action au fur et à 

mesure pour résoudre un problème inédit. Il est à noter qu'en plus, selon Wittorski, 

l'ajustement peut se faire de façon  intuitive, sans même s'en rendre compte. « On tâtonne 

jusqu’à résoudre des problèmes complexes » expliqua un secrétaire général. Pour lui, la 

formation ne peut pas  résoudre  tous les problèmes auxquels, il est confronté. Par contre, 

deux maires, nous montrent qu’ils se professionnalisent selon la logique de L’action. « On ’a 

beaucoup appris sur le tas, on essaie et on essai, finalement ça marche  ». 
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Ils se sont posés tous, la question de comment apprendre en dehors apprendre en dehors de 

sessions de formation ? Comment faire en sorte que le cadre de travail de l'élu puissent 

devenir autant de lieux d'apprentissage pour l'élu et le personnel communal ?  

 

Réflexion et action 

2secrétaires généraux affirment se professionnaliser par des allers retours entre des 

informations de type ressources et des essais en classe grâce au programme de formation des   

des acteurs de la décentralisation. Aucun maire ne se retrouve dans cette voie de 

professionnalisation.  

 

Traduction culturelle par rapport à l'action 

Les 10 maires estiment apprendre souvent avec l'aide d'un tiers, un ou technicien mis à la 

disposition de leur commune par des partenaires techniques et financiers. Ce sont 

généralement des consultants pour les aider dans les domaines techniques dont l’expertise 

n’est pas disponible au niveau de la commune. 7secretaires généraux affirment également 

apprendre par l’appui de proximité non seulement de ces consultants mais par d’autres 

collègues secrétaires généraux dans les zones environnants leurs communes. 

 

Réflexion sur l'action 

Sur toute la population, seuls 4 maires affirment analyser de façon rétrospective l'action pour 

mieux la comprendre mais, ils le font généralement dans les ateliers de travail ou de façon 

informelle avec des proches.  Inexistence de la conscientisation de ses actes, notamment par le 

biais d'analyse de pratiques, nous fait penser à l’inexistence de la réflexivité dans la 

conception de la compétence  par notre population cible. Une analyse de pratiques, en effet, 

ne s'improvise pas. Elle nécessite de prendre du temps, du recul sur son fonctionnement. De 

plus, il n'est pas facile de mener sa propre auto critique, de savoir quoi questionner. C'est une 

compétence à développer.  

 

 

 Logique de la réflexion pour l'action  

C'est une phase de réflexion anticipée en vue de prévoir un changement de l'action. Tous les 

interroges affirment qu’en tant que musulman, tout ce qui va arriver est déjà prescrit. Dans ce 

contexte, ils estiment qu’il est inconcevable de chercher à arrêter la cours des choses. Nous 

avons remarqué que nos interlocuteurs s’installent dans un conformisme et un fatalisme.  



 Master 2 pro ICF FOAD 
 

Université de Rouen 68 
 

 Logique de l'intégration assimilation  

Aussi bien les secrétaires généraux que les maires affirment s’intéresser à la lecture, à 

l’internet  ou encore  à l'observation de collègues. C’est une pratique d’autoformation qu’ils 

font généralement de manière solitaire.  

 

En conclusion  

Nous pouvons dire que l'analyse catégorielle des entretiens nous permet de classer  les voies 

de professionnalisation des maires et des secrétaires généraux en trois parties :  

– seul 

– à l'aide d'un tiers 

– collectivement 

Il est également à souligner que  le développement professionnel ne s’exerce pas sur les 

mêmes « objets ». Ce sont plusieurs types de compétences qui sont mis en  jeu par les 

maires et les secrétaires généraux.   

il s’agit des compétences d’action  finalisées par la réalisation d’une action immédiate de 

transformation du réel dans les logiques de « l’action » (compétences incorporées). 

Mais aussi des compétences de gestion de l’action (finalisées par l’analyse et 

l’organisation/ la transformation de l’action du sujet) dans les logiques de « la réflexion 

sur et pour l’action ». 

Les compétences qui ne sont pas mis en jeu par notre population cible, ce sont 

essentiellement les compétences d’analyse des situations la logique de « la réflexion et 

sur l’action » est inexistante. 
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CHAPITRE V /VERIFICATION DES HYPOTHESES DE TRAVAIL 

 

 

                              Thème 4 Vérification Hypothèse 1 

L’application de l’approche par compétence est un passage obligé pour avoir des 

professionnels indispensables et opérationnels pour relever les défis de la décentralisation en 

Mauritanie.  

 

 

Que pensez-vous de l’application de l’approche par compétence continue  à la formation 

des acteurs dans  le cadre de la décentralisation ? 

Les 10 maires, les 10 secrétaires généraux et les 3 personnes ressources affirment que  

l’application de cette ’approche dans le cadre de la formation continue  permet une meilleure 

qualification des acteurs dans ce domaine. Elle permet de mettre de l’ordre dans l’offre de 

formation continue en Mauritanie qui était caractérisé par le désordre. 3 secrétaires généraux 

affirment que c’est une approche qu’ils ont vécu. Et ils la décrivent comme des moments de 

formation marqués par le développement des compétences et d’un apprentissage très proche 

du vécu professionnel. Les apprentissages sont réalisés dans des contextes susceptibles de leur 

donner du sens. Ce qui nous ramène à penser à la nouveauté apportée par cette approche. En 

effet elle est  différente des approches traditionnelles qui présentent une formation en périodes 

temporelles et thématiques. L’approche par les compétences définit les compétences 

nécessaires pour effectuer une tâche. Ici, le savoir est appréhendé en lien avec ses usages 

pratiques et, en particulier, de s’affranchir des pédagogies traditionnellement associées à la 

transmission de savoir. Pour reprendre les termes de Johsua (2002). Deux secrétaires 

généraux affirment  qu’avec  cette approche, ils estiment être mieux armés pour faire face aux 

situations complexes. « C’est une approche pour nous les pays habitues au désordre » « on ‘a 

besoin de cette approche pour avoir des personnes qualifiés» …. «  Elle permet une meilleure 

façon de former » l’apprenant participe activement à la formation ». 

2 personnes ressources affirment que cette approche ne permettra pas de professionnaliser la 

grande catégorie « des maires non qualifiés » de la Mauritanie jusqu’à un certain niveau. Ils 

estiment qu’il est nécessaire de concilier la formation continue et la formation initiale. 

« Impossible de se professionnaliser avec cette approche, un maire analphabète, il ne pourra 

jamais devenir un spécialiste de la fiscalité ou un planificateur, il faut autre chose en plus ». 
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Pensez-vous que  cette approche constitue  un passage obligatoire  pour la formation en 

décentralisation? 

 

Les 10 maires, les 10 secrétaires généraux et  3 personnes ressources, affirment que c’est un 

passage nécessaire et une condition de réussite pour la décentralisation en Mauritanie. 8 

maires estiment que la nécessité de cette approche réside dans le fait que le  personnel 

territorial est en inadéquation avec le transfert de compétences. Plusieurs communes restent 

sous-dotées en termes de personnel et d’expertise. Ils estiment qu’il est obligatoire dans le 

contexte de la décentralisation d’avoir la nomenclature qui permettra aux collectivités 

territoriales de disposer d’un recensement aussi exhaustif que possible de leurs ressources en 

compétences. Ainsi cet éclairage sur leurs besoins futurs représente « un capital de départ très 

important ». Ce qui est fort utile à plusieurs niveaux. Car les collectivités locales auront la 

possibilité d’obtenir et de valider la reconnaissance de leurs compétences et de leur savoir-

faire dans la gestion des affaires locales, ainsi qu’une meilleure information sur les formations 

adaptées à leurs ressources humaines.  

2 personnes ressources affirment  que même si cette approche  est  obligatoire, elle ne pourra 

pas résoudre tous les problèmes de ressources humaines dans le contexte de la 

décentralisation en Mauritanie. 

 

Conclusion d’ensemble sur la vérification de l’hypothèse 1 

A la lumière de nos entretiens avec 25 personnes œuvrant dans le contexte de notre étude, 

nous  pouvons affirmer que  notre hypothèse1qui s’intitule : 

L’application de l’approche par compétence à la formation continue du personnel  

communal est un passage obligé pour avoir des professionnels indispensables et 

opérationnels pour relever les défis de la décentralisation en Mauritanie, est vérifié et 

confirmée.  En effet l’application de cette approche est nécessaire dans la mesure où elle  

elle sera la base pour « la fabrication de professionnel » dans le contexte Mauritanien. 
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                                          Thème 5 Vérification Hypothèse 2 

 

Pensez-vous que le Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation  fait de la 

compétence un objet pour la gestion de ses ressources humaines ? 

Toutes les 25 réponses reçues à cette question étaient négatives. Ils affirment que pour le 

moment, c’est d’autres mécanisme qui sont mises en place pour la gestion des ressources 

humaine. «On ‘a pas besoin d’être compètent, on ‘a n’a besoin d’avoir des affinités avec 

notre supérieur hiérarchique », « c’est toujours les mêmes personnes qui  font le boulot et les 

autres ont la promotion ».  

 

Quelles sont les conditions de réussites de la démarche par compétence qu’on peut 

trouver au niveau du Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation   ? 

Sur les 25 personnes interrogées, 3 secrétaires généraux ont évoqué l’engagement visible au 

niveau de la direction des collectivités local pour les informer et les associer à chaque fois que 

cela est nécessaire dans des actions utiles pour leur professionnalisation. Tous les autres 

estiment ne trouver aucune condition favorable pour la mise en œuvre de la démarche par les  

les compétences. Nous avons eu à noter plusieurs conditions fatales pour une démarche par 

les compétences (le manque de concertation, un pilotage  boiteux, l’absence d’engagement et 

de volonté politique.). Nous avons également noté plusieurs recommandations qui tournent 

autour de la nécessité de procéder à un changement  au niveau organisationnel et au niveau 

individuel.    

Pensez-vous que la direction des collectivités territoriales est en mesure de  gérer des 

outils comme le référentiel métier, le référentiel de compétences et les référentiels de 

formation ?  

Si non que  préconisez-vous ? 

 

Les 25 personnes interviewées affirment pour le moment, qu’il sera difficile pour cette 

direction de gérer ces outils très dynamique et qui demandent une  réactivité constante pour la 

mise à jour. 4 personnes ressources et 6 secrétaires généraux affirment que la direction a 

besoin d’avoir du personnel ayant une expertise en termes d’ingénierie de formation,  de 

pilotage et de suivi évaluation des programmes de formation. 1 personne ressource estime 

qu’il faut privilégier autant que possible les formations intercommunales pour favoriser les 

transferts d'expériences, les mises en commun des savoir-faire locaux. Ils affirment qu’il est 
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nécessaire de susciter  des temps de formation mutuelle où les identités collectives pourront se 

créer.  

 

Conclusion d’ensemble sur la vérification de l’hypothèse 2 

Vu que la quasi-totalité des réponses aux questions pour la validation de cette hypothèse 

étaient  négatives, nous  pouvons affirmer que  notre hypothèse 2 qui s’intitule : 

le Ministère de l’intérieur et de la décentralisation fait de la compétence un objet 

d’investissement aussi bien de la compétitivité des collectivités territoriales que des 

projets professionnels des salariés et de ceux qui auront à proposer leur compétence sur 

le marché du travail dans le secteur. N’est pas  vérifiée   

Car la gestion des ressources humaines basée sur les compétences passe par une forte 

implication de l’encadrement, une stratégie misant sur la responsabilisation des acteurs  

et un développement des compétences qui en découle. Et toutes ces conditions ne sont 

pas encore réunies dans le cas de la Mauritanie.  

 

 

8.2.  Perspective à l’issue de cette recherche 

Nos perspectives dans le cadre de ce travail s’orientent vers un rapprochement du processus 

d’évaluation au niveau de la formation à celui de l’évaluation de la mesure de 

performance des communes mauritaniennes. Cette question de performance  est devenue 

un critère de financement de beaucoup de commune Mauritanienne. Elle n’est pas un audit ou 

un contrôle et n’a pas pour objectif de sanctionné la commune ou le Maire, mais plutôt, 

d’identifier la situation de la commune pour lui permettre de s’auto-encadrer pour améliorer 

ses performances par l’identification de ses points faibles.  

  

8.3. Préconisation : Nécessité d’un changement à tous les niveaux 

Les résultats de cette enquête nous incitent à penser qu'il est indispensable, que le ministre de 

l’intérieur et de la décentralisation mette en œuvre un véritable dispositif qualifiant son 

personnel. La formation doit se situer à un niveau politique et stratégique, organisationnel et 

opérationnel. Pour ce faire, la direction des collectivités territoriale doit faire le lien entre la 

politique de formation et les objectifs stratégiques et opérationnels du ministère. Elle doit  

penser la formation comme l’une des composantes obligée d’une politique moderne de 

gestion des ressources humaines. Pour cela, il est primordial de passer par un modèle de 

changement basé sur la participation. Dans ce modèle, les acteurs de base de la 
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décentralisation ont la possibilité de participer à l'élaboration même du projet de changement. 

C'est un modèle endogène où les agents portent le projet de changement dans toutes ses 

étapes. Ainsi, on pense emporter leur adhésion (CHARPEN-TIER 2004). Sans ce changement 

à tous les niveaux, aucun dispositif de formation ne pourra être durable. Nos préconisations 

vont aussi dans le sens de la mise en place de dispositifs de formation continue prenant en 

compte le « niveau de qualification très faible d’une grande catégorie des élus dans le 

pays. Ceci contribuerait, à notre avis à tester les autres voies de professionnalisation. Il est 

essentiel que le Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation, essaie de concilier la 

gestion des compétences individuelles et l’axe de la coopération des compétences entre le 

maire et le secrétaire général. Cette coopération est nécessaire car nul ne peut être 

compétent tout seul. 

 

 

                                                                Conclusion  

Si conclure, « c’est dire que l’on a dit ce que l’on a voulu dire ». Il nous sera difficile de 

conclure. Car, conclure ce mémoire sera difficile car  la formation des acteurs dans le contexte 

de la décentralisation est au cœur de nos préoccupations et nous ne saurons résister à la 

tentation d’y travailler plus profondément et plus largement. 

Nous avons dans le cadre de ce master travaillé sur L’application de l’Approche par 

Compétence à la formation continue des acteurs de la décentralisation : le cas du  

personnel des collectivités territoriales de la Mauritanie. 

En effet, la formation constitue un des leviers pour sortir la décentralisation dans sa  léthargie 

actuelle. Nous avons choisi de focaliser notre travail sur le questionnement suivant : Sur 

quelles compétences le Maire et le Secrétaire général d’une commune doivent compter 

pour faire face aux défis de la décentralisation ? Et quels sont les voies pour acquérir ces 

compétences dans une offre globale d’opportunité de professionnalisation ?  

Avec une méthodologie centrée sur l’approche qualitative, nous avons travaillé avec trois 

groupes d’acteurs sous formes d’entretien semi directif. Nous avons eu également recours à 

une observation informelle qui  nous a permis de comprendre beaucoup de réalités propres à 

ce milieu. Ce qui fut une source d’information complémentaire  non négligeable dans ce 

travail. Nos lectures scientifiques ont permis de dégager deux hypothèses que nous avons 

essayé de vérifier. Pour l’analyse nous avons travaillé. Pour exploiter les données recueillies 

sur le terrain, nous avons appliqué l’analyse du contenu catégorielle par thématique à l’unité 

de sens.  
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Cette analyse de contenu, nous a permis de valider notre première hypothèse qui 

s’intitule : l’application de l’approche par compétence à la formation continue du 

personnel  communal est un passage obligé pour avoir des professionnels indispensables 

et opérationnels pour relever les défis de la décentralisation en Mauritanie ; 

En effet que, nous avons trouvé que l’approche par compétence est au cœur du dispositif 

permettant la professionnalisation de l’acteur dans le cadre des collectivités territoriales. Mais 

nous n’avons pas pu valider notre deuxième hypothèse qui s’intitule : le Ministère de 

l’intérieur et de la décentralisation fait de la compétence un objet d’investissement aussi 

bien de la compétitivité des collectivités territoriales que des projets professionnels des 

salariés et de ceux qui auront à proposer leur compétence sur le marché du travail dans 

le secteur.   

Cette hypothèse n’a pu être validée. Car la gestion des ressources humaines basée sur les 

compétences passe par une forte implication de l’encadrement, une stratégie misant sur la 

responsabilisation des acteurs et un développement des compétences. Et  toutes ces conditions 

ne sont pas encore réunies dans le cas de la Mauritanie. 

Nous avons eu à cerner les compétences sur lesquelles  le Maire et le Secrétaire général 

d’une commune doivent compter pour faire face aux défis de la décentralisation. Ces 

compétences sont au nombre  12 pour le maire et au nombre 12 pour le secrétaire 

général. Tout en  notant que ces deux profils ont  6 compétences communes. 

Nous avons aussi cerné, pour les deux profils, les voies pour acquérir ces  compétences dans 

une offre globale d’opportunité de professionnalisation. Et cet aspect a été analysé à travers 

les travaux de Witorski suivant les six voies de professionnalisations. Cette analyse 

catégorielle nous a permis de classer  les voies de professionnalisation des Maires et des 

secrétaires généraux en trois parties :  

– seul 

– à l'aide d'un tiers 

– collectivement 

 

Et enfin ce mémoire est une œuvre humaine qui comporte des imperfections. Mais nous 

voudrions inviter les spécialistes de la décentralisation à y trouver une source d’intérêt et 

d’inspiration.  
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Dans le domaine de la décentralisation, la formation prend une place prépondérante, car elle 

reste un préalable à l’exercice correct des pouvoirs et des compétences transférées en ce sens 

qu’elle contribue à renforcer les capacités des acteurs à exercer leurs responsabilités et à 

favoriser la recherche concertée de solutions dans la gestion des affaires locales. Notre 

travail qui porte sur l’application de l’approche par les compétences à la formation 

continue des acteurs de la décentralisation a essayé de travailler sur la question. En tant  

qu’acteur actif de ce système de formation, nous avons été interpellés par l’existence des 

référentiels de compétence avec une propension à l’exhaustivité. Ainsi  notre travail s’est 

focalisé : sur quelles compétences le Maire et le Secrétaire général d’une commune 

doivent compter pour faire face aux défis de la décentralisation ? Et quels sont les voies 

pour acquérir ces compétences dans une offre globale d’opportunité de 

professionnalisation ? Avec un recul réflexif, nous avons trouvé que l’exhaustivité ne résout 

pas le problème de la  formation en Mauritanie. Pour causes la faiblesse des allocations 

financières dédiées à la formation, l’ampleur des besoins en formation et la rareté des 

structures pouvant prendre en charge la formation continue. Nous avons ainsi pris le risque 

de « choisir » au détriment « d’une liste ingérable de tâche ». Il a été également cerné 

dans ce travail les voies les appropriées pour ces deux profils pour acquérir les 

compétences identifiées. Le traitement de toutes les données collectées, s’est effectué  dans 
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une posture professionnelle et distanciée de nos vécus quotidiens. Ce qui a permis de vérifier 

et de confirmer une première hypothèse de recherche. Et notre deuxième hypothèse de 

recherche n’a pu être validée. Et  Enfin, nous avons adressé des préconisations visant 

procéder à un  modèle de changement basé sur la participation des différents acteurs. Et la 

nécessité pour le Ministère de l’intérieur de penser la formation comme l’une des 

composantes obligée d’une politique moderne de gestion des ressources humaines.  
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